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DCM N°   16-01-28-18

Objet : Règlement Local de Publicité.

Rapporteur:   M. KOENIG

Par délibération du 18 décembre 2014, le conseil municipal a décidé la révision du règlement
local de publicité arrêté le 4 mai 1992, poursuivant un double objectif : d’une part la prise en
compte de l’évolution de la réglementation nationale applicable à la publicité, aux enseignes
et  préenseignes  profondément  modifiée par la  loi  n° 2010-788 du 12 juillet  2010 portant
engagement national pour l'environnement (dite « loi Grenelle II ») et le décret n° 2012-118
du 30 janvier 2012 modifié, et d’autre part, la prise en compte l'extension du périmètre du
secteur sauvegardé. Conformément à l’article L. 581-8 du code de l’environnement, la ville de
Metz a souhaité réintroduire certaines possibilités limitées d’affichage publicitaire dans ce
lieu protégé.  Compte tenu de l’importance et de la richesse du patrimoine architectural et
urbanistique de la ville, d’autres restrictions ont été décidées en dehors du secteur protégé.

Après un diagnostic de la situation communale, l’Etat et les autres personnes publiques ont été
associés  à  l’élaboration  du  projet  de  règlement  local  et  une  concertation  a  été  organisée
notamment avec les professionnels de l’affichage et des enseignes, les commerçants et les
associations de protection de l’environnement. Une réunion publique destinée à entendre les
administrés s’est tenue le 5 février 2015.

Par ailleurs, conformément à l’ancien article L.123-9 du code de l’urbanisme, un débat sur les
orientations du futur règlement a eu lieu lors du conseil municipal du 26 février 2015 donnant
aux élus la possibilité d’être informés et de débattre des pistes proposées.

Le projet de règlement comporte aujourd’hui quatre zones de publicités dont les dispositions
sont plus sévères que celles du régime général et quelques restrictions supplémentaires à la
réglementation nationale des enseignes déjà durcie par la loi Grenelle II ; la zone de publicité
n° 1 qui  correspond au secteur  sauvegardé étendu,  réintroduit  des  possibilités  limitées  de
publicité,  et y restreint les possibilités d’installation des enseignes. Le projet  été arrêté au
conseil municipal en date du 2 juillet 2015 puis transmis aux personnes publiques associées
afin qu’elles puissent formuler leur avis. La commission départementale de la nature,  des
paysages et des sites a également émis un avis favorable à l’unanimité le 11 septembre 2015.



Au terme de ces consultations administratives relatives au projet  de règlement arrêté,  une
enquête  publique  s’est  déroulée  du  16  novembre  au  18  décembre  2015,  conduite  par
Madame Marie-Pierre FISCHER qui avait été désignée en qualité de commissaire enquêteur
par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg  en  date  du
9 octobre 2015. 

Les éléments essentiels exprimés par les personnes publiques associées ont permis d’apporter
certains ajustements au projet de règlement qui a également pris en compte le résultat de
l’enquête publique et les conclusions du commissaire enquêteur. L’ensemble des observations
et les adaptations retenues ont été présentés et débattus au sein de la commission communale
« Cadre de Vie » du 6 janvier dernier.

Par  rapport  au  projet  de  règlement  qui  avait  été  arrêté  le  2  juillet  2015,  les  ajustements
envisagés concernent exclusivement des précisions rédactionnelles suggérées par les services
de  l’État  dans  le  rapport  de  présentation.  En  revanche,  la  suggestion  de  la  commissaire-
enquêtrice tendant à ce que le règlement comporte d’une part des illustrations et d’autre part
un lexique a été écartée : en effet, ces compléments à vocation « pédagogique » n’ont pas leur
place dans un document à caractère « normatif » : il est envisagé qu’après l’approbation du
règlement local de publicité, soient constituées des « fiches pratiques » qui présenteront, pour
chacune des  quatre  zones,  les  dispositions  (tant  locales  que  nationales)  auxquelles  seront
soumises les publicités et préenseignes d’une part, et les enseignes d’autre part. 

D’autres « suggestions » présentées par les services de l’État (non reprises dans les souhaits
de  la  commissaire  enquêtrice)  ont  également  été  écartées,  en  tant  qu’elles  consistaient  à
réécrire dans les règles locales une partie des interdictions ou règles nationales qui resteraient
en vigueur (non seulement ces dispositions nationales resteront applicables quand bien même
le  règlement  local  ne  les  réinscrirait  pas,  mais  l’intégration  partielle  de  certaines  règles
nationales  pourraient  laisser  penser  que  les  dispositions  nationales  non  reprises  dans  le
règlement  local  ne  seraient  pas  opposables ;  en  tout  état  de  cause,  le  règlement  local  de
publicité est habilité à « restreindre » les règles nationales et non pas à les réécrire). Enfin, la
demande de la  société  JC Decaux,  écartée par  la  commissaire  enquêtrice et  tendant  à un
assouplissement  important  des  conditions  d’installation  des  publicités  sur  mobilier  urbain
dans le secteur sauvegardé, n’a pas été satisfaite compte tenu du souci de préservation de la
qualité  du  secteur  sauvegardé  de  notre  ville,  dans  le  contexte  de  notre  candidature  à
l’inscription au patrimoine mondial de l’Unesco : les possibilités de publicité réintroduites par
le règlement local dans le secteur sauvegardé semblent tout à fait suffisantes.

Il convient désormais à l’autorité délibérante de valider ces ajustements apportés au rapport de
présentation  et  d’approuver  l’ensemble  du  règlement  local  de  publicité  ainsi  modifié  par
rapport au projet arrêté en juillet 2015.

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l'approbation du Conseil Municipal.

LE CONSEIL MUNICIPAL

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.581-14 et suivants, 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.153-1 et suivants, L. 103-2 et suivants,
et R. 153-19 et suivants,



VU la  délibération du conseil  municipal  du 18 décembre 2014 prescrivant  la  révision du
règlement local de publicité de la ville de Metz et définissant les objectifs de la révision et les
modalités de concertation mises en œuvre à l’occasion de cette révision, 

VU la délibération du conseil municipal en date du 2 juillet 2015 arrêtant le projet de révision
du règlement local de publicité,

VU l’arrêté  municipal  en  date  du  26  octobre  2015  soumettant  le  projet  de  révision  du
règlement local de publicité à enquête publique,

VU le dossier d’enquête publique, le rapport et les conclusions motivées du commissaire-
enquêteur,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

APPROUVE  la  révision  du  règlement  local  de  publicité  tel  qu’annexé  à  la  présente
délibération ;

CHARGE M .le Maire ou son représentant de mettre en œuvre la présente délibération qui
sera notamment:

 transmise au Préfet de la Moselle,
 affichée en mairie pendant un mois, mention de cet affichage étant  insérée en caractères

apparents dans   le « Le Républicain Lorrain » ;
 publiée au recueil des actes administratifs de la commune.

Vu et présenté pour enrôlement,
Signé :

Pour le Maire 
L'Adjoint Délégué,

Sébastien KOENIG 

Service à l’origine de la DCM : Pôle Juridique et Moyens Généraux 
Commissions : Commission de Proximité et Cadre de Vie
Référence nomenclature «ACTES» : 2.1 Documents d urbanisme 

Séance ouverte à 15h00 sous la Présidence de M. Dominique GROS  Maire de Metz ,
Nombre de membres élus au Conseil Municipal : 55 dont 55 sont encore en fonction à la 
date de la délibération.
Membres assistant à la séance : 35 Absents : 20 Dont excusés : 13

Décision : ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
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DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES  

ZONE DE PUBLICITE n° 1 

Article 1 : dispositions applicables aux publicités et préenseignes 

Les seules publicités et préenseignes admises peuvent être installées dans le respect des 
prescriptions suivantes : 

� sur palissade de chantier, dans la limite d’un dispositif d’une surface unitaire d’affichage de 
2 m² par tranche de 20 mètres linéaires de palissade et sans dépassement des limites de la 
palissade ; 

� sur mobilier urbain, dans les conditions définies par les articles R. 581-42 à R. 581-47 du 
code de l’environnement, la surface unitaire d’affichage étant, s’agissant du mobilier men-
tionné à l’article R. 581-47, limitée à 2 m² ; par ailleurs la publicité numérique reste interdite 
sur mobilier urbain ; 

� sur bâches de chantier, dans les conditions définies par les articles R. 581-53 à R. 581-54 du 
code de l’environnement, sa surface unitaire étant limitée à 50 m² ; 

� sur des dispositifs de dimensions exceptionnelles, dans les conditions définies par l’article 
R. 581-56 du code de l’environnement, sa surface unitaire étant limitée à 50 m² ; 

� sur les vitrines des devantures commerciales, dans les conditions définies par l’article         
R. 581-57 du code de l’environnement, dans la limite d’un seul dispositif par établissement, 
d’une surface unitaire maximale de 0,50 m² ; 

� sur les emplacements destinés à l'affichage d'opinion ainsi qu'à la publicité relative aux 

activités des associations sans but lucratif, dans les conditions définies fixées par les ar-
ticles L. 581-13, R. 581-2 et R. 581-3 du code de l’environnement. 

Toutefois,  

� aucune publicité n’est admise dans les emprises délimitées sur le plan de zonage sur la place 
Saint-Louis et la place du Change, la place Jean Paul II et la place Saint Etienne ; 

� dans les emprises délimitées sur le plan de zonage, le nombre de publicités ou préenseignes 
apposées sur mobilier urbain dans les conditions mentionnées ci-dessus, est limité : 

• à une colonne porte affiches, place de Chambre, 

• à un mobilier urbain d’information, place Raymond Mondon, 

• à deux abris destinés au public, deux  mobiliers urbains d’information et quatre colonnes 
porte affiches, place du Général de Gaulle. 

Article 2 : dispositions applicables aux enseignes 

Les enseignes sont soumises aux règles nationales, ainsi qu’aux prescriptions locales sui-
vantes, restreignant les possibilités résultant de la réglementation nationale : 

� les enseignes sur bâtiment doivent respecter les prescriptions suivantes : 
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• installation dans les limites de la partie de façade du bâtiment derrière laquelle est exer-
cée l’activité signalée ; toutefois, dans le cas d’une activité exercée en rez-de-chaussée et 
en étage, les enseignes ne peuvent dépasser le niveau du rez-de-chaussée ; 

• interdiction d’occulter les entrées du bâtiment ou d’en masquer les éléments décoratifs, 

• interdiction en toiture ou terrasse en tenant lieu ; 

� les enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur doivent respecter les 
prescriptions suivantes : 

• limitation à une seule enseigne par établissement et par voie ouverte à la circulation pu-
blique bordant le terrain d’assiette de l’établissement ;  

• elles doivent être apposées dans les limites strictes de la devanture, si celle-ci existe ;  

• constitution exclusivement de lettres ou signes découpés, soit directement fixés sur le 
support (maçonnerie, devanture, vitrine), soit apposés sur un bandeau ; la hauteur des 
lettres ou signes découpés apposés sur un bandeau ne peut excéder les deux tiers de sa 
hauteur, dans la limite de 0,30 mètre ;  

� les enseignes apposées perpendiculairement au mur qui les supporte doivent respecter les 
prescriptions suivantes : 

• limitation à une seule enseigne par établissement et par voie ouverte à la circulation pu-
blique bordant le terrain d’assiette de l’établissement, 

• dimensions limitées à 0,60 mètre de haut sur 0,60 mètre de large, ces dimensions étant 
portées à 0,80 mètre de haut et de large dans le cas d’une enseigne unique signalant plu-
sieurs établissements exerçant leur activité au sein d’un même bâtiment, 

• installation en limite de la façade du bâtiment ou de la devanture et, le cas échéant, dans 
le prolongement de l’éventuelle enseigne en bandeau apposée à plat sur le mur ou paral-
lèlement au mur, 

• dans le cas où plusieurs établissements exercent leur activité au sein d’un même bâti-
ment, interdiction de superposer les éventuelles enseignes ; 

� les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol doivent respecter les pres-
criptions suivantes : 

• limitation à une seule enseigne par établissement et par voie ouverte à la circulation pu-
blique bordant le terrain d’assiette de l’établissement, 

• surface unitaire limitée à 1 m², 

• hauteur au-dessus du sol limitée à 1,50 mètre ; 

• toute face non exploitée visible d’une voie ouverte à la circulation publique ou d’un 
fonds voisin doit être habillée par un carter de protection esthétique dissimulant la struc-
ture ; 

� les enseignes lumineuses doivent respecter les prescriptions suivantes : 

• éclairage exclusivement indirect, par lettres découpées rétro- ou auto-éclairantes ; 

• interdiction de boîtiers lumineux monoblocs, ainsi que de lettres ou signes constitués de 
tubes luminescents, 

• interdiction d’éclairage intermittent, 

• interdiction d’enseignes lumineuses scellées au sol ou installées directement sur le sol ; 

� la surface cumulée des enseignes temporaires signalant des travaux publics ou des opéra-
tions immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente, ou signa-
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lant la location ou la vente de fonds de commerce, apposées sur la façade d’un bâtiment est 
limitée au quart de la surface de cette façade. 

ZONE DE PUBLICITE n° 2 

Article 3 : dispositions applicables aux publicités et préenseignes 

À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité de monuments historiques, les publici-
tés et préenseignes apposées sur palissades, sur mobilier urbain ou sur les emplacements des-
tinés à l'affichage d'opinion ainsi qu'à la publicité relative aux activités des associations sans 
but lucratif sont admises dans les conditions énoncées à l’article 1 ci-avant. 

En dehors de ces lieux, les publicités et les préenseignes sont soumises aux règles natio-
nales, ainsi qu’aux prescriptions locales suivantes, restreignant les possibilités résultant de la 
réglementation nationale : 

� sur bâtiment ou sur clôture, leur surface unitaire d’affichage étant limitée à 8 m², leur sur-
face avec encadrement à 10,50 m² et leur hauteur au-dessus du sol à 6 mètres ; la surface 
unitaire des dispositifs lumineux autres que ceux supportant des affiches éclairées par pro-
jection ou transparence est limitée à 2,10 m²  

� scellées au sol ou installées directement sur le sol hors domaine ferroviaire, leur surface 
unitaire d’affichage étant limitée à 2 m², leur surface avec encadrement à 2,50 m² et leur 
hauteur au-dessus du sol à 2,40 mètres ; toute face non exploitée visible d’une voie ouverte 
à la circulation publique ou d’un fonds voisin doit être habillée par un carter de protection 
esthétique dissimulant la structure ; 

� sur le domaine ferroviaire, sur les seuls emplacements désignés sur le plan de zonage, dans 
la limite de deux dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol d’une surface 
unitaire d’affichage étant limitée à 8 m² et la surface avec encadrement à 10,50 m², stricte-
ment identiques (type de matériel, surface, dimensions, encadrement) par emplacement ; 

� sur palissade de chantier, dans la limite d’un dispositif par tranche de 20 mètres linéaires de 
palissade et sans dépassement des limites de la palissade, la surface unitaire d’affichage 
étant limitée à 8 m² et la surface avec encadrement à 10,50 m² ; 

� sur mobilier urbain, leur surface unitaire d’affichage étant, s’agissant du mobilier mention-
né à l’article R. 581-47, limitée à 8 m² et la surface avec encadrement à 10,50 m² ; 

� sur bâches, leur surface unitaire étant limitée à 50 m² ; 

� sur des dispositions de dimensions exceptionnelles, leur surface unitaire étant limitée à 50 
m² ; 

� sur les vitrines des devantures commerciales, dans la limite d’un seul dispositif par devan-
ture, d’une surface unitaire maximale de 0,50 m². 
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Article 4 : dispositions applicables aux enseignes  

Les enseignes sont soumises aux règles nationales, ainsi qu’aux prescriptions locales sui-
vantes, restreignant les possibilités résultant de la réglementation nationale : 

� les enseignes sur bâtiment doivent respecter les prescriptions suivantes : 

• installation dans les limites de la partie de façade du bâtiment derrière laquelle est exer-
cée l’activité signalée, 

• interdiction d’occulter les entrées du bâtiment ou d’en masquer les éléments décoratifs, 

• interdiction en toiture ou terrasse en tenant lieu ; 

� les enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur doivent respecter les 
prescriptions suivantes : 

• apposition dans les limites strictes de la devanture, si celle-ci existe ;  

� les enseignes apposées perpendiculairement au mur qui les supporte doivent respecter les 
prescriptions suivantes : 

• limitation à une seule enseigne par établissement, et par voie ouverte à la circulation pu-
blique bordant le terrain d’assiette de l’établissement, 

• dimensions limitées à 0,60 mètre de haut sur 0,60 mètre de large, ces dimensions étant 
portées à 0,80 mètre de haut et de large dans le cas d’une enseigne unique signalant plu-
sieurs établissements exerçant leur activité au sein d’un même immeuble,  

• installation en limite de la façade du bâtiment ou de la devanture, et, le cas échéant, 
dans le prolongement de l’éventuelle enseigne en bandeau apposée à plat sur le mur ou 
parallèlement au mur, 

• dans le cas où plusieurs établissements exercent leur activité au sein d’un même bâti-
ment, interdiction de superposer les éventuelles enseignes ; 

� les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol doivent respecter les pres-
criptions suivantes : 

• surface unitaire limitée à 2 m², 

• hauteur au-dessus du sol limitée à 2,20 mètres ; 

• le nombre des enseignes scellées au sol ou installées sur le sol dans la surface est infé-
rieure ou égale à 1 m² est limité à trois dispositifs par établissement par voie ouverte à la 
circulation publique bordant le terrain d’assiette de l’activité signalée ; 

• toute face non exploitée visible d’une voie ouverte à la circulation publique ou d’un 
fonds voisin doit être habillée par un carter de protection esthétique dissimulant la struc-
ture ; 

� les enseignes lumineuses doivent respecter les prescriptions suivantes :  

• éclairage exclusivement indirect, par lettres découpées rétro- ou auto-éclairantes ; 

• interdiction de boîtiers lumineux monoblocs, ainsi que de lettres ou signes constitués de 
tubes luminescents, 

• interdiction d’éclairage intermittent, à l’exception des enseignes des pharmacies et des 
services d’urgence ; 

� la surface cumulée des enseignes temporaires signalant des travaux publics ou des opéra-
tions immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente, ou signa-
lant la location ou la vente de fonds de commerce, apposées sur la façade d’un bâtiment est 
limitée au quart de la surface de cette façade. 
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ZONE DE PUBLICITE n° 3 

Article 5 : dispositions applicables aux publicités et préenseignes 

À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité de monuments historiques, les publici-
tés et préenseignes apposées sur palissades, sur mobilier urbain ou sur les emplacements des-
tinés à l'affichage d'opinion ainsi qu'à la publicité relative aux activités des associations sans 
but lucratif sont admises dans les conditions énoncées à l’article 1 ci-avant 

En dehors de ces secteurs, les publicités et préenseignes sont soumises aux règles natio-
nales, ainsi qu’aux prescriptions locales suivantes, restreignant les possibilités résultant de la 
réglementation nationale : 

� densité : 

• aucun dispositif scellé au sol ou installé directement sur le sol ne peut être installé sur 
une unité foncière dont la longueur du côté bordant la voie ouverte à la circulation pu-
blique est inférieure à 20 mètres ; 

• lorsque les règles nationales permettent l’installation de plusieurs dispositifs : 
o si ces dispositifs sont installés sur une même clôture ou un même mur, ils ne doivent 

pas occuper plus du tiers de la surface de la clôture ou du mur, mesurée le cas 
échéant sous le niveau de l’égout du toit, et ils doivent être strictement identiques 
(type de matériel, surface, dimensions, encadrement) ; 

o si ces dispositifs sont scellés au sol ou installés directement sur le sol hors domaine 
ferroviaire, une distance minimale de 30 mètres doit être respectée entre deux em-
placements qui peuvent accueillir un seul dispositif ou regrouper deux dispositifs stric-
tement identiques (type de matériel, surface, dimensions, encadrement) ; pour 
l’application de ces conditions, un dispositif est constitué d’une ou deux faces de 
mêmes dimensions accolées strictement dos à dos ; 

� sur le domaine ferroviaire, seuls des dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le 
sol sont admis, respectant une distance minimale de 80 mètres linéaires entre deux empla-
cements qui peuvent accueillir un seul dispositif ou regrouper deux dispositifs strictement 
identiques (type de matériel, surface, dimensions, encadrement) ; 

� dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol : 

• leur implantation doit respecter une distance minimale de 5 mètres par rapport aux 
baies des bâtiments édifiés sur la même unité foncière, lorsque ces dispositifs se trou-
vent en avant du plan des murs contenant ces baies ; 

• toute face non exploitée visible d’une voie ouverte à la circulation publique ou d’un 
fonds voisin doit être habillée par un carter de protection esthétique dissimulant la struc-
ture ; 

� dispositifs lumineux, autres que ceux supportant uniquement des affiches éclairées par pro-
jection ou par transparence : 

• autorisés uniquement sur des murs aveugles de bâtiments, 

• surface unitaire limitée à 2,10 m². 
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Article 6 : dispositions applicables aux enseignes 

Les enseignes sont soumises aux règles nationales, ainsi qu’aux prescriptions locales sui-
vantes, restreignant les possibilités résultant de la réglementation nationale : 

� le nombre des enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol dont la surface 
est inférieure ou égale à 1 m² est limité à trois dispositifs par établissement par voie ouverte 
à la circulation publique bordant le terrain d’assiette de l’activité signalée ; toute face non 
exploitée visible d’une voie ouverte à la circulation publique ou d’un fonds voisin doit être 
habillée par un carter de protection esthétique dissimulant la structure ; 

� la hauteur des enseignes installées sur toiture ou terrasse en tenant lieu est limitée à 2 
mètres ; 

� la surface unitaire des enseignes numériques est limitée à 2,10 m².  

ZONE DE PUBLICITE n° 4 

Article 7 : dispositions applicables aux publicités et préenseignes 

Les publicités et préenseignes sont soumises aux règles nationales, ainsi qu’aux prescrip-
tions locales suivantes, restreignant, pour les dispositifs scellés au sol ou installés directement 
sur le sol, les possibilités résultant de la réglementation nationale : 

� lorsque les règles nationales relatives à la densité permettent l’installation de plusieurs dis-
positifs sur la même unité foncière, une distance minimale de 30 mètres doit être respectée 
entre deux emplacements qui peuvent accueillir un seul dispositif ou regrouper deux dispo-
sitifs strictement identiques (type de matériel, surface, dimensions, encadrement) ; pour 
l’application de ces conditions, un dispositif est constitué d’une ou deux faces de mêmes 
dimensions accolées strictement dos à dos ; 

� toute face non exploitée visible d’une voie ouverte à la circulation publique ou d’un fonds 
voisin doit être habillée par un carter de protection esthétique dissimulant la structure. 

Article 8 : dispositions applicables aux enseignes 

Les enseignes sont soumises aux règles nationales, ainsi qu’aux prescriptions locales sui-
vantes, restreignant les possibilités résultant de la réglementation nationale : 

� la surface unitaire des enseignes numériques est limitée à 8 m² ; 

� toute face non exploitée visible d’une voie ouverte à la circulation publique ou d’un fonds 
voisin doit être habillée par un carter de protection esthétique dissimulant la structure. 
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I. DIAGNOSTIC  

A. DIAGNOSTIC URBAIN 

1. Éléments d’histoire urbaine 

Situé sur une colline au confluent de deux rivières (la Moselle et la Seille), et au carrefour de 
grandes voies de communication nord-sud et ouest-est, le site de METZ était favorable au dévelop-
pement de la cité, dont les premières traces datent de 3000 avant Jésus-Christ. 

Après sa destruction par les Huns d’Attila en 451, elle fut le berceau des Carolingiens. Intégrée 
à la Lotharingie, elle est intégrée au Saint-Empire-Romain-Germanique à l’éclatement de l’empire de 
Charlemagne. La ville est alors gouvernée par des évêques qui exercent des droits souverains. 

Sa prospérité économique favorise l'émergence de la bourgeoisie. En 1234, les bourgeois 
s'émancipent de la tutelle de l'évêque et créent une république oligarchique dirigée par un collège 
d'échevins choisi parmi les Paraiges. La ville se couvre de nombreuses églises, cloîtres et abbayes, 
s'entoure de deux enceintes, au XIIIe siècle et au XVe siècle au-delà desquelles s'étend un vignoble 
prospère. L'architecture civile est également richement représentée (hôtel Saint-Livier, Hôtel de Heu, 
place Saint-Louis…). La cathédrale Saint-Etienne, l'un des plus beaux vaisseaux gothiques d'Europe, 
témoigne de la grandeur artistique et de la prospérité de cette époque. 

Après son rattachement à la FRANCE légalisé par les traités de WESTPHALIE en 1648, METZ devient 
une place forte militaire française, se couvre de casernes et accueille une garnison nombreuse. Une 
citadelle est construite au XVIe siècle. La ville se pare d'un dispositif défensif imaginé par Vauban au 
XVIIe et mis en œuvre par Cormontaigne au XVIIIe siècle. Parallèlement, sous l'impulsion du Maréchal 
de Belle-Isle, gouverneur de la cité, la ville s'embellit au XVIIIe siècle, s'aère de places et de prome-
nades (place de la Comédie, place d'Armes, Esplanade), s'orne de bâtiments de style classique fran-
çais (Hôtel de Ville, Théâtre, palais de Justice). 

Un développement industriel prometteur (exposition universelle de 1861) et une vie culturelle 
en plein essor (École de METZ) sont interrompus par la guerre franco-allemande de 1870 : le nouveau 
siège se termine par la capitulation et l'annexion à l'ALLEMAGNE de 1871 à 1918. 

METZ conserve un rôle militaire essentiel en accueillant une garnison allemande de 25 000 
hommes. Pendant la période d’'annexion, la ville s’étend et s’embellit, sous l'impulsion de l'empereur 
Guillaume II. La ville se libère de ses remparts, gagne de larges avenues, se dote d’une gare straté-
gique, de nouveaux bâtiments de style néo-roman, néo-gothique, néo-renaissance. Cette opération 
correspond à la réalisation d’une ville nouvelle de 36ha, appelée NEUSTADT, dont le projet s’appuie sur 
un plan directeur inspiré largement de l’œuvre de l’urbaniste allemand STÜBBEN et des théories urba-
nistiques de Camille SITTE, des hygiénistes, des ingénieurs des transports ou des tenants des mouve-
ments culturaliste ou romantique… 

La nouvelle ville prendra en compte dès le départ l’implantation de la nouvelle gare, sur voie 
passante de plus de 300 mètres de long à vocation civile et militaire voulue par le Kaiser et l’armée. 
Le nouvel édifice, de style néo-roman, sera achevé en 1908. 
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Rendue à la FRANCE le 19 décembre 1918, METZ subit une seconde annexion à l'ALLEMAGNE de 
1940 à 1944 avant d'être libérée en novembre 1944 par le XXème Corps américain de l'armée de PAT-

TON, commandé par le général WALKER. Depuis cette époque, le rôle militaire de METZ s'est effacé de-
vant les fonctions administratives (capitale de région), commerciales et culturelles. 

Mais c’est à la fin du second conflit mondial que METZ, miraculeusement épargnée, change ra-
dicalement de visage. 

1945-1970 : démilitarisation et rénovation urbaine. La paix franco-allemande rendra à la vie 
civile, METZ qui aura fidèlement servi l’Armée pendant plus de quatre siècles. Très peu touchée en ses 
murs, METZ conservait au lendemain de la dernière guerre un tissu ancien couvrant plus de 250 ha 
devenu largement insalubre, qui va être l'objet d'importantes opérations de rénovation urbaine. La 
première vague de cessions de patrimoine militaire a lieu en 1946 et s’est poursuivie en 1954 avec le 
déclassement de la première ceinture fortifiée comprenant les forts de BELLECROIX et de QUEULEU et 
leurs servitudes non aedificandi représentant des centaines d’hectares. Les premières reconstruc-
tions ont lieu en 1946 au FORT MOSELLE, où 50 logements en immeuble collectif sont construits pour 
remplacer un îlot détruit lors du conflit. La reconstruction du Fort Moselle se termine en 1957 avec 
l'achèvement de la tour Sainte Barbe. Le centre-ville a connu des opérations beaucoup plus lourdes, 
rendues nécessaires par la présence de nombreux îlots insalubres : après qu’en 1948, suite à de 
fortes pluies, un pan entier de la rue des Tanneurs se fut effondré, le Conseil Municipal désigna en 
1950, deux premiers secteurs d'intervention prioritaires: l'îlot des Roches et le quartier SAINT-FERROY, 
sur les rives du bras mort de la Moselle démolis en 1952 avant reconstruction dans les années 
1961/1972. C'est également dans la décennie 1950-1960 que commence la première vague de cons-
truction d'habitat collectif hors des limites de la ville ancienne: opération des HAUTS DE QUEULEU autour 
des rues Laurent Charles Maréchal et Joseph Henot (1958), opération de construction d'habitat social 
dans et autour du fort de Bellecroix, construction des immeubles du quartier de la PATROTTE (environ 
500 logements construits entre 1957-1963) et du Chemin de la Moselle. Dans les années 1970, la ré-
novation de l'îlot SAINT-JACQUES et celle du quartier du PONTIFFROY sont également réalisées. Ce sont 
des opérations lourdes dont sont nés des quartiers d’habitation collective et un centre commercial. 

De 1960 à nos jours : l'aménagement des territoires du Nord et de l’Est. Le 4 décembre 1961, 
les communes de BORNY, MAGNY et VALLIERES sont rattachées au ban communal de METZ. La superficie 
de la ville passe à 4 195 ha. Cette manne foncière associée au déclassement des ouvrages militaires 
permet à la ville de METZ de s'étendre vers le Nord et l'Est en gagnant les hauteurs du plateau lorrain. 
Le 6 janvier 1960, une zone à urbaniser en priorité est créée sur le territoire de METZ-BORNY. 6 000 lo-
gements sont construits jusqu'en 1973. Cette opération sera suivie de celle de la ZAC intercommu-
nale de SAINT JULIEN-LES-METZ-VALLIERES, créée en 1970 et achevée en 1997 représentant 140 ha, exem-
plaire pour son intégration dans le site et son organisation urbaine originale. Les années 1960-1970 
sont pour METZ une grande période de construction d'habitat collectif: VALLIERES-LA CORCHADE (660 lo-
gements), ZAC de la Brasserie Lorraine à DEVANT-LES-PONTS (919 logements), urbanisation du Sud du 
SABLON… En parallèle à la création de collectifs, la construction de lotissements de pavillons indivi-
duels explose sur tout le territoire: à MAGNY, DEVANT-LES-PONTS, VALLIERES, QUEULEU, etc. À partir des an-
nées 70, la Ville de METZ décide de maîtriser pleinement son développement urbain par le biais du 
nouvel outil que sont les zones d'aménagement concerté ; ainsi sont mises en œuvre : 

� la ZAC SAINT-JULIEN-VALLIERES, la ZAC de la GRANGE AUX BOIS (en 1974, sur 185 ha), 

� les ZAC ÎLOT DE LA VISITATION (1990) et ÎLOT DE TURMEL (1992) en OUTRE-SEILLE et celle du GPV de 
METZ-BORNY (2004), 
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� les ZAC des PORTES DU SABLON (1988) et Malraux-Sente à MY (1994), des HAUTS DE QUEULEU (1993) 
et des COTEAUX DE LA SEILLE (2006) à QUEULEU et du Sansonnet à METZ NORD (2006) sont des ZAC à 
vocation d'habitat développées sur des terrains vierges, 

� les ZAC Amos (1996), René Cassin (1997) et Amphithéâtre (2000) sont des ZAC développées 
pour reconvertir d'anciens sites industriels : Brasseries, dépôt d'autobus, gare de marchan-
dises, 

� les ZAC Adjacente au Nouveau Port de Metz (1973) à Metz-Nord, Technopôle (1983), Petite 
Voëvre (1990) et Sébastopol (1997) sont des zones spécialisées dans l’accueil d'activités, 
d'équipements ou de services et développées sur des terrains vierges. 

La réaffirmation d'un rôle métropolitain : Enfin libérée d'une vocation militaire de quatre 
siècles, METZ a pu retrouver à nouveau un rôle majeur en LORRAINE et dans l’espace transfrontalier 
auquel elle appartient. 

L’important réseau d’infrastructures de transports modernes dont elle bénéficie, suite à la ré-
conciliation franco-allemande et à l'essor industriel de l'après-guerre, lui permet de jouer un rôle im-
portant de carrefour fluvial, routier, aérien et ferroviaire : 

� la Moselle est canalisée en 1963, et le nouveau port de METZ, concédé en 1967 à la société du 
Nouveau Port de METZ, est mis à la disposition des usagers en 1971, 

� METZ-FRESCATY était le plus ancien aérodrome du Grand Est fondé par les Allemands en 1903 et 
base militaire française depuis 1919 ; la vocation civile pour les vols commerciaux qui lui fut ad-
jointe à partir de 1972 est, depuis 1991, assurée par l’aéroport régional de METZ-NANCY-
LORRAINE, 

� les infrastructures routières de METZ ont été modernisées, avec la construction à partir des an-
nées 70 de deux autoroutes, l'A31 menant de LUXEMBOURG à LYON, l'A4 de STRASBOURG à PARIS, les 
deux se coupant à quelques kilomètres au nord de METZ, 

� l'emprise de la voie ferrée METZ-ANZELING, déclassée en 1968, sera réutilisée par la RN 233, prin-
cipale voie d'accès à METZ depuis l'est, 

� en 2007, METZ accueille en gare centrale le TGV Est, mettant la ville à 1h30 de la capitale. 

Le développement d'infrastructures économiques : Le développement de ces infrastructures 
de transport s'accompagne d'une politique de création de zones économiques : 

� proche d'un grand réservoir de main d'œuvre qualifiée, la zone Industrielle légère de BORNY est 
aménagée en 1962 sur 75 ha ; la qualité de cette dernière attire le groupe PSA qui y installe 
une usine dès 1968 ; plusieurs fois étendue depuis lors, la zone fait actuellement 150 ha et est 
appelée ACTIPOLE DE METZ-BORNY ; 

� deux autres zones industrielles sont réalisées dans la zone portuaire et à sa périphérie immé-
diate (METZ DEUX-FONTAINES), pour un total de 110 ha ; 

� en 1980, METZ est la première ville française à bénéficier de la télédiffusion par câble ; en 1983, 
est créé à la périphérie Est de la ville, un parc d'activité baptisé "TECHNOPOLE METZ 2000", à voca-
tion d’accueil des entreprises et des centres de recherche spécialisés en télématique et com-
munication ; des grandes écoles (la première étant SUPELEC en 1985) ont rejoint depuis le site 
du technopôle. 

Le développement de grands équipements métropolitains : C'est à partir des années 1970 que 
METZ se dote de grands équipements civils faisant d'elle une véritable métropole régionale : 
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� sur le plan de l'enseignement supérieur d'abord, METZ accueille en 1960 sur l’île de Saulcy, 
l'École Nationale d'Ingénieurs de METZ, jetant la base du futur campus de l'université de METZ 
qui ouvrira ses portes en 1970 ; cette université a été complétée dans les années 90 par deux 
nouveaux campus, au Technopôle et dans les anciennes casernes Bridoux, à METZ-BORNY ; 

� sur le plan des instances décisionnelles, METZ devient avec la décentralisation de 1982 le siège 
du conseil régional de LORRAINE qui en 1983 installe ses bureaux et sa salle d'assemblée dans 
l'ancien collège des jésuites de Saint-Clément au PONTIFFROY ; 

� sur le plan culturel, METZ, ancienne ville militaire, bénéficie de la transformation de l'ancien ar-
senal impérial, avenue Ney, en auditorium à très haute qualité acoustique, inauguré en 1989 ; 

� enfin, METZ, accueille depuis 2010 sur le quartier de l'Amphithéâtre, le Centre Pompidou-Metz, 
musée d'art moderne première opération de décentralisation d’un établissement culturel pres-
tigieux. 

2. Caractéristiques du territoire messin 

a. Patrimoine bâti 

La ville a ainsi connu de grandes opérations d’aménagement sur l’ensemble de son territoire 
durant les 50 dernières années. Témoin de la richesse de toute son histoire, le centre-ville de METZ a 
également fait l’objet d’un embellissement notable: aménagement et piétonisation du centre-ville, 
campagnes de restauration des édifices majeurs concourent à la politique messine de sauvegarde et 
de mise en valeur du patrimoine. 

Sur les 2 450 hectares de ses zones urbanisées, METZ compte plus de 17 000 bâtiments de toute 
nature et bénéficie d’importantes zones protégées au titre de la législation sur les monuments histo-
riques et les sites naturels et urbains. 

Le patrimoine protégé : 

� un secteur sauvegardé de 22 hectares avait été créé le 29 septembre 1975, ne couvrant qu’une 
petite partie du centre ancien : le site de la colline Sainte Croix, berceau historique de la ville ; il 
a été porté en 2011 à 163 hectares (soit 3,88 % de la superficie du territoire communal qui 
concerne 4 194 hectares au total) qui couvrent désormais toute la vieille ville et le quartier de 
la nouvelle ville dans la perspective d’une demande de son classement au patrimoine mondial 
de l’UNESCO ; 

� les monuments historiques : avec plus d’une centaine d’édifices ou parties d’édifices classés 
(44) ou inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques (59), METZ compte un 
patrimoine sauvegardé très important, principalement situé au centre-ville et dans le quartier 
de la gare. Il s’agit essentiellement les témoignages du patrimoine antique (thermes de la cour 
d’or, Saint pierre aux Nonnains), médiéval (greniers, hôtels particuliers, fortifications) religieux 
(cathédrale, églises et chapelles diverses) ainsi que les édifices les plus marquants de la Nou-
velle Ville (Hôtel des corporations, gare centrale, grande poste…) ; 

� les sites protégés : METZ compte quatre sites protégés au titre des articles L. 341-1 à L. 341-15 
du code de l’environnement, dont trois ont une situation très urbaine et centrale dans la ville : 
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• le site des Thermes (site classé) qui concerne la plus grande partie de l’île de la Préfecture 
(Petit Saulcy), 

• l’île du Saulcy (site en partie classé et en partie inscrit) : il s’agit de la frange sud de l’île, 

• la place Saint Jacques et les parcelles qui l’entourent (site inscrit), en secteur sauvegardé et 
à proximité de la cathédrale, 

• le fort Queuleu (site inscrit) désormais situé au contact des développements urbains de 
Queuleu et du Technopôle. 

La typologie urbaine et architecturale, et les éléments remarquables : 

� le centre historique : La paix franco-allemande devait placer au second plan la fonction mili-
taire qui a profondément marqué la ville depuis le XVIIe siècle : développement spatial con-
traint par les fortifications de la place forte, architecture sobre et rigoureuse, adaptation de 
son système viaire ou de ses espaces publics ; très peu touchée dans ses murs, METZ conservait 
au lendemain de la dernière guerre un tissu ancien important couvrant plus de 250 ha à l'inté-
rieur du "ring" aménagé à l'époque allemande. 

• La vieille ville. La vieille ville hérite des caractéristiques de son site et de la République mé-
diévale des Paraiges une structure en quartiers encore très sensible aujourd'hui. Caractéri-
sée par sa densité et son aspect très minéral, l'étroitesse de ses voies et la multiplicité de 
ses places, la vieille ville recèle un patrimoine monumental remarquable et dispose d'une 
cohérence architecturale à laquelle contribue l'utilisation de la pierre de Jaumont dont les 
qualités esthétiques sont mises en lumière au travers des opérations de ravalement. Après 
avoir été l'objet de grandes opérations de rénovation touchant quelquefois l'ensemble d'un 
quartier comme au PONTIFFROY, le centre ancien se recompose plus "en douceur" avec la ré-
habilitation des immeubles et la réalisation d'opérations complexes combinant réhabilita-
tion et rénovation, préservant les éléments architecturaux remarquables et respectant les 
volumes, la trame et les hauteurs traditionnelles. 

• Le quartier de la gare. Ce n'est qu'à la fin du XIXe siècle avec la période allemande que la 
ville historique a véritablement pu s'étendre au-delà des fortifications de Cormontaigne 
démantelées à cette époque. La construction de la nouvelle gare aux proportions qui lui 
permettent d'accueillir le TGV, s'accompagne de la création d'un quartier nouveau suivant 
un plan d'urbanisme volontaire et rigoureux qui effectue une couture habile avec la vieille 
ville. Les rues sont larges et plantées d'arbres ; elles dégagent des espaces autour desquels 
sont mis en valeur une architecture monumentale et pittoresque où se côtoient des styles 
variés inspirés du néo-roman ou de la renaissance munichoise. C'est ici que s'ancre le déve-
loppement du quartier de la "Nouvelle Ville". 

• La Neustadt et les premières extensions urbaines : Lorsqu’en 1902, la démolition des rem-
parts est achevée, la municipalité messine dévoile son ambitieux programme 
d’urbanisation, mis au point par le bureau municipal d’architecture dirigé par Conrad WAHN. 
Il s’agit ni plus ni moins d’une ville nouvelle de 36ha, appelée Neustadt ; le projet est révolu-
tionnaire à plus d’un titre et s’appuie sur un plan directeur faisant la synthèse de tous les 
courants de la pensée urbaine de son époque. S’appuyant largement sur l’œuvre de 
l’urbaniste allemand STÜBBEN, il intègre également les réflexions de Sitte, des hygiénistes, 
des ingénieurs des transports ou des tenants des mouvements culturaliste ou romantique… 
Ainsi, le plan directeur prévoit une division de l’espace en îlots. Les édifices publics sont ven-
tilés dans la ville et les plus importants sont mis en valeur en occupant seul, l’ensemble d’un 
îlot. Des éléments anciens (tour Camoufle, porte Serpenoise) sont conservés et mis en scène 
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pour en exalter le pittoresque. L’espace urbain comprend une dizaine de places de forme 
différentes, reliées entre elles par un réseau de voiries larges et hiérarchisées. Quatre ar-
tères principales orientées Sud-Ouest Nord-Est relient le centre-ville à sa périphérie, tandis 
qu'une voie semi-circulaire occupant l'emplacement des anciens remparts, le Ring, assure la 
jonction avec la vieille ville. Des voies de traverse plus petites quadrillent l’ensemble, adop-
tant toutes des angles variés permettant la création de perspectives urbaines ou architectu-
rales. Ce plan directeur est complété par un plan de zonage déterminant trois zones aux vo-
cations distinctes : une zone mixte d’habitat et d’activité, une zone d’habitat et une zone de 
villas urbaines. Enfin, un règlement architectural viendra compléter cet édifice réglemen-
taire. La nouvelle ville prendra en compte dès le départ l’implantation de la nouvelle gare 
sur voie passante de plus de 300 mètres de long à vocation civile et militaire voulue par le 
Kaiser et l’armée. Le nouvel édifice, de style néo-roman, sera achevé en 1908. L’édification 
de la nouvelle ville durera jusqu’en 1940, en connaissant plusieurs phases d’arrêt dues à 
l’actualité internationale. Fait remarquable, le plan original ne sera que très peu retouché. 

• Les Îles : espace de transition entre le centre et les développements urbains situés au nord 
de la grande Moselle, les îles regroupent des quartiers historiques qui étaient dans les murs. 
C'est en particulier le cas de SAINT VINCENT qui a bénéficié d'une OPAH, du PONTIFFROY, quar-
tier de rénovation urbaine où subsistent des emprises non construites, qui accueille les 
sièges de la Région de LORRAINE et du Département de la MOSELLE, et du FORT MOSELLE où se 
distinguent le tissu ancien de la rue de Paris, le secteur d'habitat collectif Pilâtre de Rozier, 
les grands établissements de la place de France et du Quai Richepance et la tour d'habita-
tion Sainte Barbe. Ces quartiers recèlent une grande diversité d'équipements et de services 
et la fonction militaire de METZ y est encore très présente avec la caserne SERE DE RIVIERES à 
l'est du boulevard du Pontiffroy. Hors les murs, le glacis de protection militaire concernait 
l'île CHAMBIERE où l'armée est encore propriétaire de vastes emprises non urbanisées et l'île 
du SAULCY où a été développé, depuis le début des années 70, le premier site universitaire 
messin. La Moselle joue un rôle important dans ces quartiers : par les contraintes que cons-
tituent les risques d'inondation, mais surtout par la diversité de sites de qualité qu'elle offre 
tant pour les constructions que pour l'aménagement d'espaces verts, de promenades et 
d'équipements ludiques. 

Ces composantes de la ville historique forment, pour l'essentiel, le centre de METZ riche d'une 
diversité de fonctions administratives et de services, religieuses, culturelles, économiques qui 
en font l'attractivité, ce qui n'est pas sans poser quelques problèmes de fonctionnement liés en 
particulier à l'accessibilité, à la circulation et au stationnement mais aussi au devenir de la fonc-
tion d'habitat. 

� Les anciens faubourgs : De tradition maraîchère, viticole et arboricole, fréquemment dévastés 
lors des sièges de la ville, les quartiers développés à l'emplacement des anciens faubourgs se 
sont constitués à partir d'un réseau de voies rayonnantes convergeant vers le centre de METZ. 
Ils se trouvent isolés de la vieille ville par les multiples coupures que forment la Moselle, les 
voies ferrées et les grandes infrastructures routières. 

• Au nord, DEVANT-LES-PONTS et la PATROTTE - METZ NORD. Caractérisé par l'hétérogénéité des 
formes urbaines (maisons de ville, habitat collectif et grands ensembles, habitat pavillon-
naire) mais aussi par un bon niveau d'équipements et de services et une multiplicité d'activi-
tés économiques et commerciales, le développement de ces quartiers laisse subsister d'im-
portantes emprises maraîchères et d'anciens vergers tandis que les installations militaires 
qui ont été à l'origine de leur équipement sont pour la plupart en cours de mutation. À METZ 
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NORD, le développement des activités à caractère commercial le long de la route de Thion-
ville effectue la transition avec les grandes zones d'activités que constituent, au nord de 
l'autoroute, le pôle des DEUX FONTAINES et au sud, le Nouveau Port de METZ et sa zone adja-
cente à vocation agro-alimentaire. 

• À l'est, les quartiers résidentiels de BELLECROIX et QUEULEU – PLANTIERES. 
BELLECROIX  Le quartier qui se présente comme un promontoire faisant face à la colline 
Sainte Croix au droit de la Seille, se développe sur une croupe située entre la Cheneau et le 
ruisseau de Vallières. Deux parties peuvent être distinguées : 
- une moitié ouest articulée sur les fortifications de BELLECROIX ; hormis l'ensemble des sub-

sistances situé de part et d'autre du boulevard de Trèves qui va être transformée, la 
fonction militaire initiale a cédé la place à une fonction résidentielle ; à partir de la fin des 
années 50 et dans les années 60, s'est constitué un ensemble de grands immeubles 
barres implantés à proximité de vastes espaces verts arborés. Il offre plus de 1300 loge-
ments locatifs sociaux ainsi que les équipements de proximité nécessaires à la vie du 
quartier ; de 1983 à 1989, les opérations de développement social ont été le cadre de la 
réhabilitation de l'ensemble de ces logements, de la transformation d'usage de l'im-
meuble du Stoxey ainsi que de l'amélioration qualitative de nombre d'espaces publics et 
d'équipements ; 

- la partie est du quartier est constituée pour l'essentiel d'habitat pavillonnaire individuel ; 
l'ancienne RN 3, le boulevard de l'Europe, de part et d'autre duquel sont développés ces 
secteurs d'habitat individuel, se distingue par les immeubles plus hauts d'habitat collectif 
qui le bordent, mais aussi par le fait que s'y sont installés commerces et services. 

PLANTIERES, QUEULEU  Situé immédiatement au sud-est du centre-ville dont il est coupé 
par la Seille et la voie ferrée, ce quartier se caractérise d'abord par sa topographie. La con-
trainte topographique d'une part, et l'histoire du développement du quartier d'autre part, 
ont conduit à la formation d'un réseau de voies urbaines qui connaît encore des discontinui-
tés compensées par la subsistance d'un réseau de sentiers qui favorisent les cheminements 
piétons transversaux. Bénéficiant de leur proximité du centre-ville et d'une topographie of-
frant des orientations variées, PLANTIERES et QUEULEU se sont principalement développés dans 
une fonction de quartiers résidentiels ponctués par la présence d'équipements de proximité 
: 
- l'habitat pavillonnaire y domine, prenant diverses formes en fonction notamment de la 

période de construction : de grosses villas du début du siècle, quelquefois accolées, qui 
s'égrènent le long des rues pentues, des pavillons jumelés comme dans les secteurs rue 
Victor Hugo à QUEULEU et rue de la Cheneau à PLANTIERES, et de nombreuses maisons indi-
viduelles souvent construites dans le cadre d'opérations de lotissement (c'est une forme 
que l'on retrouve tant à Queuleu qu'à PLANTIERES), - des secteurs plus denses se sont or-
ganisés en bas de la rue de Queuleu, ainsi que le long des avenues de Plantières et de 
Strasbourg, voies les plus circulées le long desquelles se sont développées les activités 
commerciales et de services, 

- plusieurs ensembles d'habitat collectif dont d'anciens bâtiments militaires ont fait l'objet 
d'une reconversion (c'est le cas de la rue des Frères Lacretelle et de la caserne Grandmai-
son), mais aussi les ensembles de la rue Bentayoux à PLANTIERES et ceux des rues Georges 
Ducrocq, Joseph Hénot et René Bazin à QUEULEU qui ont été réhabilités dans le cadre 
d'une procédure Habitat et Vie Sociale. 
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- plus récemment, la ZAC des Hauts de QUEULEU s’est développée dans une fonction mixte 
d’habitat où se mêlent le locatif et l’accession et d’activités tertiaires. Quelques grands 
établissements accompagnent la fonction résidentielle: l'Hôpital d'Instruction des Ar-
mées Legouest qui vient de prendre une dimension régionale à l'échelle du grand-est, la 
caserne de Gendarmerie de la rue Bettanier et l'Institut de La Salle rue Saint Maximin. 

Quartiers urbains, PLANTIERES et QUEULEU bien que proches du centre-ville, bénéficient d'im-
portants espaces libres ainsi que d'espaces verts remarquables. Toutefois, les espaces verts 
privatifs jouent un rôle essentiel dans la qualité du cadre de vie de ce quartier. 

• Au sud, les quartiers plurifonctionnels de la NOUVELLE VILLE et du SABLON. Ces quartiers ont 
en commun, outre leur proximité du centre, l'histoire de leur développement liée à l'ouver-
ture de la ville à l'époque allemande et à la construction des installations liées à la création 
de la gare de METZ. 
La NOUVELLE VILLE.  Structurée par deux grandes pénétrantes permettant d'accéder à METZ 
depuis le sud-ouest de l'agglomération et le long desquelles s'égrènent commerces et ser-
vices, l’ex RN 57 rue de Pont-à-Mousson, avenue de Nancy, avenue de Lattre d'une part, rue 
du XXème Corps Américain, rue de Verdun, avenue Leclerc de Hautecloque ; d'autre part, la 
NOUVELLE VILLE effectue, dans un tissu dense de "maisons de ville" accolées constituant des 
îlots compacts, une liaison urbaine entre les quartiers centraux de METZ et le centre de MON-

TIGNY-LES-METZ. Cette structure qui s'aère notamment dans le secteur du canal avec les lotis-
sements de grosses villas d'époque allemande, intègre de multiples fonctions accompagnant 
l'habitat. Les grands équipements tels que les lycées (Barbot, Georges de La Tour, Louis Vin-
cent), l'hôpital Bon-Secours et les établissements militaires occupent des îlots entiers. Les 
quelques établissements industriels anciens tendent à disparaître comme la brasserie Amos 
qui fait place à des immeubles de logements et à un square. La rareté des espaces verts pu-
blics en dehors de quelques squares et des promenades aménagées aux abords du canal, 
donne toute leur importance, dans le paysage urbain, aux plantations d'alignement des 
rues, au traitement en espace vert des "marges de jardinet" et à la végétation des espaces 
libres privatifs, particulièrement dans les quelques secteurs pavillonnaires. 
Le SABLON. Très marqué par l'impact des emprises ferroviaires qui le cernent dans la 
structure des voies qui le desservent et ses rapports avec les quartiers riverains et en parti-
culier le centre-ville, le SABLON se caractérise par une diversité de formes urbaines corres-
pondant aux différentes étapes de son développement. Un grand tiers nord-ouest du quar-
tier, formé au début du siècle et qui s'apparente au tissu de la NOUVELLE VILLE est composé 
essentiellement de maisons de villes jointives, de gros pavillons souvent accolés ou jumelés 
et d'immeubles collectifs implantés à l'alignement des voies. C'est dans cette partie la plus 
ancienne du quartier que se retrouvent les principaux éléments de centralité avec l'église, la 
mairie de quartier, le centre socio-culturel, un collège et un parc urbain, mais aussi les rues 
commerçantes avec en particulier les rues Saint Pierre, rue de la Chapelle et rue Saint-Livier. 
Le commerce est également présent rue aux Arènes et ce secteur du quartier compte de 
nombreux équipements scolaires. Les parties plus récemment urbanisées et transformées, 
que l'on peut localiser grossièrement entre la Sente à MY et la voie ferrée à l'Est. Quatre sec-
teurs peuvent être distingués : 
- au sud, un secteur de lotissements pavillonnaires et d'immeubles d'habitat collectif social 

auquel est associé le groupe scolaire de la Seille, 
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- entre la rue Saint André et l'avenue André Malraux un tissu mixte de pavillons et d'opé-
rations immobilières récentes sous forme d'immeubles collectifs implantés en recul par 
rapport aux voies, 

- des secteurs plus récents de mutation des zones maraîchères urbanisées dans le cadre de 
ZAC selon un plan d'aménagement plus rigoureux constituent des fronts de rue, des îlots 
et des espaces verts publics, 

- un secteur s’est développé en bureaux le long de l'avenue André Malraux, au nord de la 
rue Lothaire, à proximité de la gare de marchandises, 

- mais la principale actualité du quartier concerne la mise en œuvre, sur le site de 
l’ancienne gare de marchandises, du quartier de l’Amphithéâtre articulé sur la gare TGV 
et compris entre la Seille et l’Avenue André Malraux. Outre de grands équipements déjà 
réalisés tels qu’un parc urbain et le nouveau palais des sports des Arènes, le Centre Pom-
pidou-Metz, sont en cours de réalisation une nouvelle cité des congrès et une multimé-
diathèque. Tous ces équipements s’inscrivent dans une opération complexe de renouvel-
lement urbain prévoyant la construction de surfaces importantes de bureaux et de com-
merces, et de logement. 

� Les anciennes communes rurales : Depuis le début des années soixante, le développement 
spatial de la ville s'est principalement effectué dans cette couronne des quartiers est et sud 
correspondant aux bans d'anciennes communes rurales situées au-delà des faubourgs de la 
ville. Il s'agit de VALLIERES, BORNY et MAGNY. 

• VALLIERES, LES BORDES :  le ruisseau de Vallières constitué l'élément déterminant dans la 
configuration de ce quartier. 
- le vieux village de Vallières sur la RD 69 (la rue Jean-Pierre Jean) s'est implanté en rive 

droite du ruisseau, au pied d'un puissant coteau dont le point culminant se situe au fort 
de SAINT JULIEN, en limite communale de METZ, 

- le secteur des HAUTS DE PLANTIERES et les quartiers récents de la CORCHADE et du SAULNOIS 
occupent le versant en rive gauche du ruisseau, 

- le quartier des BORDES, historiquement rattaché à PLANTIERES, dont il est aujourd'hui isolé 
par la voie rapide-est, s'inscrit sur le versant en pente douce de la rive droite de la Che-
neau, 

- en dehors du noyau villageois de VALLIERES où il existe quelques commerces et à l'excep-
tion des activités commerciales, artisanales et de service qui associées à des immeubles 
collectifs d'habitation, s'égrènent le long du Boulevard de l'Europe et de l'Avenue Met-
man, le quartier de VALLIERES - LES BORDES s'est développé dans une fonction quasi-
exclusive d'habitat. L'habitat individuel domine très nettement dans l'espace, mais revêt 
des formes d'implantation et d'organisation très différentes : les maisons villageoises 
profondes et accolées de Vallières, les villas déjà anciennes implantées le long des voies 
préexistantes et qui disposent à l'arrière d'importants jardins (rue Jeanne Jugan, route de 
Vallières, rue de la Corchade, rue Charlotte Jousse, rue Henri Dunand) ; ces espaces libres 
au cœur des îlots, occupés en jardins et vergers, participent avec les boisements et es-
paces libres du fond de la vallée du ruisseau de Vallières, à la qualité du cadre de vie du 
quartier ; les opérations plus récentes organisées en lotissements ou opérations grou-
pées de construction du secteur des BORDES, de la CORCHADE et du SAULNOIS ; ici apparais-
sent des formes plus denses de pavillons implantés sur de petites parcelles (soit au 
centre de la parcelle, soit groupés par deux, ou encore accolés en bande) ; enfin, dans la 
ZAC de SAINT-JULIEN-VALLIERES où, dans le cadre d'un règlement d'urbanisme très précis, 
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ont été développés deux formes principales : le pavillon isolé sur une parcelle plus ou 
moins vaste, l'habitat en bande adapté à la topographie : rue des Cèdres et rue des 
Frênes. 

Outre ces formes d'habitat individuel, le quartier dispose également de plusieurs ensembles 
plus denses d'habitat collectif dont les plus structurés se trouvent au SAULNOIS et dans la 
ZAC, où se développent plusieurs générations de formes urbaines avec la tour des Marron-
niers, les barres de la rue des Pins, les petits plots compris entre la rue des Pins et la rue des 
Tilleuls ; 

• L'ancienne commune de BORNY : Trois quartiers aujourd'hui distincts ont été dévelop-
pés sur l'ancien ban communal de BORNY : ceux de BORNY, de la GRANGE AUX BOIS et de GRIGY - 

TECHNOPOLE : 
- BORNY :  le village de BORNY est constitué en grande partie par des constructions villa-

geoises anciennes. Au nord, se greffent les équipements du parc du Bon Pasteur. La ZUP, 
rebaptisée quartier des HAUTS DE BLEMONT et dont la création était décidée dès 1960, a 
comporte 5 000 logements édifiés dans des d'immeubles collectifs locatifs à vocation so-
ciale. Depuis 2001, le quartier est engagé dans une grande opération de renouvellement 
urbain désormais prise en considération par l’ANRU : le Grand Projet de Ville de METZ-
BORNY. Ce projet restructure le quartier par le désenclavement et la démolition des îlots 
de la partie nord-est de l’ancienne ZUP et le redéploiement d’une nouvelle mixité ur-
baine et d’habitat conjuguée avec le développement d’activités en particulier dans la ZAC 
Sébastopol ayant bénéficié des avantages d’un classement en zone franche urbaine. Une 
zone de grands équipements se développe à l'ouest du quartier à partir du campus de 
Bridoux. Les espaces verts ont leur importance avec trois sites majeurs : le parc de la 
Cheneau au sud avec ses promenades se prolongeant vers le TECHNOPOLE et la Grange aux 
Bois, le parc urbain de Gloucester et le massif boisé du fort des Bordes. Le complexe 
sportif de BORNY se trouve désormais désenclavé grâce à l’aménagement d’un nouveau 
carrefour giratoire sur la RN3 et va accueillir un nouveau grand équipement : la halle 
d’athlétisme. 

- L'ACTIPOLE de METZ-BORNY. Situé à l'est de la RN 431, au droit de la ZUP, il constitue 
l'une des principales zones d'activités de Metz qui s'étend sur 150 ha et accueille 120 en-
treprises représentant plus de 6 000 emplois. L'ACTIPOLE est aujourd'hui occupé en quasi-
totalité, sans possibilité d'extension sur le ban communal de Metz, à l'exclusion du sec-
teur de la PETITE VŒVRE (1 6 ha) et des emprises SOTRAMEUSE, situés au sud de la RD 4 et 
qui appartiennent au quartier de la Grange aux Bois. 

- La GRANGE AUX BOIS. Quartier entièrement nouveau développé dans le cadre d'une 
ZAC créée en 1974 sur 189 ha, bordé au sud et à l'est par les masses boisées des bois de 
Mercy, du bois d'Aubigny et du bois la Dame, la GRANGE AUX BOIS abrite le Palais des Con-
grès , accueille des logements dans deux secteurs situés de part et d'autre de la RD 999 
et de la grande coulée verte axée sur le ruisseau de la Cheneau et qui comporte la pointe 
sud du bois de la Macabée, les abords du lac Symphonie et le parc urbain ainsi qu’une 
zone d'activités tertiaires de 7 ha est commercialisée à proximité de la FIM. 

- GRIGY - TECHNOPOLE. Créée en 1983 au sud du boulevard Solidarité, la zone d'aménage-
ment concerté TECHNOPOLE METZ 2000 porte actuellement sur une emprise de 185 ha qui 
enveloppe le hameau de GRIGY à l’est de l’avenue de Strasbourg. Conçu comme un quar-
tier nouveau effectuant la couture urbaine avec les quartiers limitrophes (QUEULEU, BOR-

NY, GRANGE AUX BOIS) et le hameau de GRIGY, le TECHNOPOLE METZ 2000 se développe dans un 
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parti d'aménagement qualitatif de parc d'activités technologiques paysager. Composé de 
plusieurs unités articulées de part et d'autre des aménagements et équipements verts 
axés sur le ruisseau de la Cheneau et le lac Symphonie, il accueille les entreprises, les ser-
vices, les équipements et les structures qui participent à sa fonction de pôle d'excellence 
de la communication. Un nouveau pôle universitaire et un centre d'affaires y ont été dé-
veloppés. Le technopôle attend désormais son extension à l’ouest de l’avenue de Stras-
bourg.  

• MAGNY. L’urbanisation de cette ancienne commune du VAL DE SEILLE dont le territoire est 
coupée par la voie ferrée de METZ à STRASBOURG, s'est essentiellement développée au sud-
ouest, à partir du noyau villageois implanté en rive droite de la Seille. Principalement struc-
turé par la RD 913 - route de Pouilly et la route de Peltre, le quartier urbain s'est considéra-
blement étendu dans la période récente. L'habitat individuel réalisé souvent dans le cadre 
de lotissements y domine très nettement; il est ponctué par quelques opérations d'habitat 
collectif, la principale étant située au sud de la rue au Bois. Celle croissance urbaine, limitée 
au sud et à l'ouest par les secteurs inondables du ruisseau de Saint Pierre et de la Seille, a 
laissé subsister des enclaves occupées par des jardins familiaux qui participent à l'aération 
du tissu. MAGNY dispose encore de très vastes espaces naturels non urbanisés. 

b. Patrimoine naturel 

Sur un ban communal de 4 180 ha, les zones naturelles représentent aujourd’hui 57 % de la 
surface soit près de 2 400 ha ; dans cet ensemble, le territoire agricole représente encore 540 ha soit 
13 % de la surface totale et moins de 23 % de la surface des zones naturelles. 

Cette situation résulte notamment de la géographie du territoire, fortement marquée par une 
topographie singulière et l’importance du réseau hydrographique sur ce site de confluences. 

La richesse des boisements messins est un phénomène récent qui débute vers le milieu du 
XXème siècle, avec l’abandon des fortifications de la ville qui se sont couvertes d’un boisement spon-
tané et celui des vallées dont les ripisylves se sont recouvertes de saules et d’aulnes. 

Boisements : Il n’existe pas de grands bois ou de forets sur le ban communal de METZ. Seuls 
subsistent les bois de Saint Clément et Leussiotte à MAGNY et le bois la Macabée au Technopôle et à 
la Grange aux Bois dont la localisation dans un environnement urbain leur confère un intérêt paysa-
ger majeur. Les autres boisements sont associés à des sites militaires pour la plupart désaffectés : 
forts de Queuleu, de Bellecroix et Les Bordes, îles de Chambière (stand de tir). 

Les ripisylves situés le long des lits mineurs des cours d’eau : l’eau est un élément primordial 
du paysage de METZ. Les quatre rivières et ruisseaux principaux de la ville se signalent dans le paysage 
urbain par une série de formations végétales linéaires. Elles sont épaisses et se démultiplient le long 
des bras de la Moselle, donnant parfois l’impression qu’une « forêt galerie » traverse la ville. Plus fra-
giles le long du ruisseau de Vallières, de la Seille, de la Cheneau, et du ruisseau de Bonne Fontaine, 
elles n’en demeurent pas moins des éléments importants de rupture d’urbanisation, et des corridors 
écologiques importants : 

� Berges de la Moselle : la Moselle, dans sa traversée de METZ, reste un corridor biologique sans 
discontinuité ; de cette situation, se dégage une impression forte de nature présente jusqu’au 
cœur du centre-ville ; 
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� Berges de la Seille : par la constitution de ses berges et la végétation rivulaire bien présente, la 
Seille constitue un corridor sans discontinuité apparente, qui permet l’intrusion d’une certaine 
naturalité jusqu’au centre de METZ et la connexion avec le "corridor Moselle" ; l’aménagement 
récent du Parc de la Seille donne à la rivière un statut particulier dans la ville. 

Les parcs, jardins et promenades : Les espaces verts publics de METZ couvrent une superfi-
cie de 512 ha dont 140 gérés par la ville. Avec 40 m² d’espaces verts par habitant, METZ justifie son 
appellation de ville verte. Ces espaces verts se déclinent en parcs et jardins (plan d’eau Saint-
Symphorien, Esplanade, parcs de Gloucester, de la Grange-aux-Bois, du Pas-du-Loup), promenades 
(la Cheneau, berges de Moselle et de Seille, abords des lacs Ariane et Symphonie), plaines de jeux, 
places et squares, sans oublier le golf du Technopôle (46 ha), le bois de la Macabée (27 ha), le bois 
Saint-Clément ou encore le parcours de santé du fort de Queuleu. Ces espaces boisés remarquables, 
reliques de la chênaie charmaie originelle, constituent par ailleurs, malgré la proximité des espaces 
urbains, des écosystèmes complets. 

Aux 21 000 arbres implantés dans les parcs et jardins s’ajoutent les 9 000 arbres en plantations 
d’alignement, répartis dans tous les quartiers : le CENTRE-VILLE (avenue Foch, avenue Robert Schuman, 
axe des avenues Ney – De Lattre – Nancy…), LE SABLON (avenue André Malraux, Sente à My, rue de 
Belchamps…), QUEULEU (avenue de Strasbourg, rue Laurent Charles Maréchal…), BORNY (boulevard 
d‘Alsace…), VALLIERES (rue des Hêtres…), DEVANT-LES-PONTS (route de Plappeville…), MAGNY (rue de 
Pouilly…). 

Dans le quartier allemand, sont tout particulièrement remarquables, les plantations qui avaient 
été prévues dans le plan d’urbanisation de 1902 et réalisées en accompagnement des espaces pu-
blics. 

Le long des axes routiers, peu de plantations subsistent, sinon sur l’avenue de Strasbourg, sur 
la Route de Thionville ou sur L’avenue des Deux Fontaines. Les plantations sur délaissés 
d’infrastructure, en bordure de voies ferrées notamment, sont de moindre qualité. 

C’est de cette prégnance de la végétation, sous toutes ses formes, s’insinuant jusqu’au cœur de 
METZ qu’est née sa désignation en tant que « ville jardin ». 

B. REGLEMENTATION NATIONALE APPLICABLE  
A LA PUBLICITE, AUX ENSEIGNES ET PREENSEIGNES 

1. Réglementation nationale 

La réglementation nationale relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes a été profon-

dément modifiée par la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 et ses décrets d’application (30 janvier 2012,  
1er août 2012 et 9 juillet 2013 notamment). 

Cette réforme a apporté d’importantes modifications, qui, si elles ont restreint de nombreuses 
possibilités admises antérieurement (diminution des surfaces maximales, nouvelles règles de densité 
ou concernant la publicité lumineuse, limitation des enseignes…), ont également organisé de nou-
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velles possibilités d’installation publicitaire (bâches, dispositifs de dimensions exceptionnelles, micro-
affichage…). 

Le présent règlement local de publicité ne fait pas obstacle à ce que les publicités, enseignes et 
préenseignes respectent d’autres législations ou réglementations susceptibles de restreindre les pos-
sibilités d’installation de ces dispositifs, en particulier : 

� de la sécurité routière (art. R. 418-2 à R. 418-7 du code de la route), 

� de l’occupation domaniale (art. L. 113-2 du code de la voirie routière, art. L. 2122-1 à L. 2122-3 du code 

général de la propriété des personnes publiques), qu’il s’agisse des autorisations requises ou des 
règles d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite (loi n° 2005-102 du 11 fé-

vrier 2005). 

a. Réglementation nationale applicable à la publicité 

Sur le territoire de la ville de METZ, la réglementation nationale applicable à la publicité se ca-
ractérise par les éléments suivants : 

� interdiction de publicité : 

• en-dehors des parties agglomérées (telles que définies par l’article R. 110-2 du code de la 
route comme des « espaces sur lesquels sont groupés des immeuble bâtis rapprochés » - cf. 
annexe A au présent règlement) (art. L. 581-7), 

• sur les quelque 111 monuments historiques (classés et inscrits), dans les deux sites classés 
(île du Saulcy (partie), sites des thermes) au titre des articles L. 341-1 à L. 341-15 du code de 
l’environnement et sur les arbres (art. L. 581-4), 

• dans le secteur sauvegardé, dans les trois sites inscrits (fort Queuleu, île du Saulcy (partie), 
place Saint Jacques et ses abords), ainsi qu’aux abords immédiats de la centaine de monu-
ments historiques (à moins de 100 mètres et dans leur champ de visibilité) (art. L. 581-8), 

• ainsi que sur de multiples supports (plantations, poteaux de transports et de distribution 
électrique, poteaux de télécommunication, installations d’éclairage public, équipements 
publics concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale ou aérienne, murs de bâti-
ments non aveugles, clôtures non aveugles, murs de cimetières et de jardins publics) (art. R. 

581-22) ; 

� maintien en bon état d’entretien et de fonctionnement (art. R. 581-24) ; 

� limitation de la densité des dispositifs publicitaires en fonction du linéaire de façade sur rue 
(art. R. 581-25) : 

• par tranche de 80 mètres linéaires, un dispositif mural (éventuellement deux dispositifs 
« alignés » pour la 1ère tranche de 80 mètres) ou un dispositif scellé au sol ou installé direc-
tement sur le sol ; 

• un dispositif supplémentaire est admis pour la 1ère tranche de 40 à 80 mètres ; 

� surface unitaire limitée à : 

• 12 m² s’agissant des publicités non lumineuses ou ne supportant que des affiches éclairées 
par projection ou transparence (art. R. 581-26), 

• 8 m² s’agissant des publicités lumineuses autres que celles ne supportant que des affiches 
éclairées par projection ou transparence (art. R. 581-34), 
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• 2,10 m² pour les publicités numériques dont la consommation électrique excède les niveaux 
définis par arrêté ministériel (art. R. 581-41) ; 

� conditions d’installation des publicités sur des supports existants (clôtures ou façades 
aveugles) : 

• hauteur maximale de 7,50 m au-dessus du sol s’agissant des publicités non lumineuses ou 
ne supportant que des affiches éclairées par projection ou transparence (art. R. 581-26), 

• hauteur maximale de 6 mètres au-dessus du sol s’agissant des publicités lumineuses autres 
que celles ne supportant que des affiches éclairées par projection ou transparence (art. R. 

581-34), 

• hauteur maximale de 3 mètres au-dessus du sol s’agissant des publicités numériques dont la 
consommation électrique excède les niveaux définis par arrêté ministériel (art. R. 581-41), 

• hauteur minimale de 50 cm par rapport au sol (art. R. 581-27), 

• interdiction de dépassement des limites de l’égout du toit (art. R. 581-27), 

• installation sur le mur ou sur un plan parallèle au mur avec une saillie limitée à 25 cm (art. R. 

581-28), 

• interdiction de recouvrir tout ou partie d’une baie (sauf micro-affichage sur vitrine commer-
ciale) (art. L. 581-8, III) ; 

� conditions d’installation sur toitures ou terrasses en tenant lieu de publicités lumineuses 
(autres que celles ne supportant que des affiches éclairées par projection ou transparence) : 

• hauteur limitée au 1/6 de la hauteur de la façade dans la limite de 2 mètres pour les façades 
de 20 mètres de hauteur au plus et au 1/10 de la hauteur de la façade dans la limite de 6 
mètres pour les autres façades (art. R. 581-38), 

• réalisation au moyen de lettres ou signes découpés dissimulant leur fixation sur le support 
et sans panneaux de fond autres que ceux strictement nécessaires à la dissimulation des 
supports de base et dans la limite de 50 cm de haut (art. R. 581-39) ; 

� conditions d’installation des publicités scellées au sol ou installées directement sur le sol : 

• interdiction dans les espaces boisés classés et dans les zones à protéger en raison de la qua-
lité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de 
vue esthétique ou écologique, délimités par le plan local d’urbanisme (art. R. 581-30), 

• interdiction de visibilité des affiches à partir d’une autoroute, d’une bretelle de raccorde-
ment à une autoroute, d’une route express (qu’elles soient ou non en agglomération), ainsi 
que d’une voie publique située hors agglomération (art. R. 581-31), 

• hauteur maximale de 6 m au-dessus du sol (art. R. 581-32), limitée à 3 m au-dessus du sol 
s’agissant des publicités numériques dont la consommation électrique excède les niveaux 
définis par arrêté ministériel (art. R. 581-41), 

• installation à plus de 10 mètres en avant d’une baie d’un immeuble d’habitation situé sur un 
fonds voisin et à une distance supérieure à la moitié de sa hauteur d’une limite séparative 
de propriété (art. R. 581-33) ; 

� extinction des publicités lumineuses entre 1 et 6 heures du matin (art. R. 581-35) ; interdiction 
de publicités lumineuses (autres que celles ne supportant que des affiches éclairées par projec-
tion ou transparence) sur garde-corps de balcon ou balconnet et sur clôture (art. R. 581-36) ; 

� conditions d’utilisation du mobilier urbain à des fins accessoirement publicitaires (art. R. 581-

42) : 
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• interdictions en zones naturelles et espaces boisés classés délimités en agglomération par le 
plan local d’urbanisme (art. R. 581-42) ; 

• abris destinés au public (art. R. 581-43) : interdiction sur le toit des abris, surface unitaire limi-
tée à 2 m² et surface totale limitée à 2 m², plus 2 m² par tranche entière de 4,50 m² abritée, 

• kiosques (art. R. 581-44) : surface unitaire limitée à 2 m², surface totale limitée à 6 m², 

• colonnes porte-affiches (art. R. 581-45) : annonce de spectacles ou manifestations culturelles, 

• mâts porte-affiches (art. R. 581-46) : deux panneaux dos à dos d’une surface unitaire de 2 m² 
exclusivement pour l’annonce de manifestations économiques, sociales, culturelles ou spor-
tives, 

• mobiliers d’informations à caractère général ou local ou d’œuvres artistiques (art. R. 581-47) : 
surface de la publicité commerciale limitée à celle des informations ou œuvres, hauteur au-
dessus du sol limitée à 6 m², surface unitaire limitée à 12 m², interdiction de visibilité des af-
fiches à partir d’une autoroute, d’une bretelle de raccordement à une autoroute ou d’une 
route express, ainsi que d’une voie publique située hors agglomération, installation à plus 
de 10 mètres en avant d’une baie d’un immeuble d’habitation située sur un fonds voisin ; 

� conditions d’équipement ou d’utilisation de véhicules terrestres à des fins essentiellement pu-
blicitaires (art. R. 581-48) : 

• interdiction de stationnement ou de séjour en des lieux où les publicités sont visibles d’une 
voie ouverte à la circulation publique, 

• interdiction de circulation en convoi de deux ou plusieurs véhicules ou à vitesse anormale-
ment réduite, 

• interdiction de circulation dans les lieux d’interdiction légale de la publicité mentionnés aux 
articles L. 581-4 et L. 581-8, 

• interdiction de publicité lumineuse, 

• surface totale limitée à 12 m² ; 

� conditions d’installation de publicités sur des bâtiments naviguant sur les eaux intérieures : 

• possibilité réservée aux bâtiments motorisés, ni équipés, ni utilisés à des fins essentielle-
ment publicitaires (art. R. 581-50), 

• interdiction de stationnement ou de séjour dans des lieux d’interdiction légale de la publici-
té mentionnés aux 2° et 3° de l’article L. 581-4 et à l’article L. 581-8, ou à moins de 100 m de 
ces lieux (art. R. 581-52), 

• exclusivement sur panneaux plats (art. R. 581-51, I), limités au 1/10 de la longueur hors tout 
du bâtiment, dans la limite de 5 m et à 0,75 m de haut, s’élevant à moins d’un mètre au-
dessus du niveau du point le plus bas du plat-bord ou du bordé fixe (art. R. 581-51, II), 

• surface totale limitée à 8 m² (art. R. 581-51, III), 

• interdiction de publicité lumineuse, luminescente, réfléchissante (art. R. 581-51, IV) ; 

� possibilités d’installation de bâches publicitaires : 

• interdiction de visibilité d’une voie publique située hors agglomération (quelle qu’elle soit : 
autoroute, bretelle de raccordement à une autoroute, route express, déviation 
d’agglomération ou, de façon générale toute voie nationale, départementale ou commu-
nale), hauteur minimale de 50 cm au-dessus du sol (art. R. 581-53), 

• sur échafaudage de chantier nécessaire à la réalisation de travaux : saillie limitée à 50 cm 
par rapport à l’échafaudage, durée d’affichage limitée à l’utilisation effective de 
l’échafaudage pour les travaux, surface limitée à la moitié de la surface totale de la bâche, 
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sauf autorisation de l’autorité de police si la rénovation de l’immeuble tend à l’obtention du 
label « haute performance énergétique » (art. R. 581-54), 

• sur murs aveugles de bâtiments (ou de comportant que des ouvertures inférieures à 0,50 
m²) : sur le mur ou un plan parallèle au mur, saillie limitée à 50 cm, inter-distance de 100 
mètres (art. R. 581-55) ; 

� possibilités d’installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des 
manifestations temporaires (art. R. 581-56) : 

• interdiction de visibilité d’une voie publique située hors agglomération (quelle qu’elle soit : 
autoroute, bretelle de raccordement à une autoroute, route express, déviation 
d’agglomération ou, de façon générale toute voie nationale, départementale ou commu-
nale), 

• durée d’installation limitée à un mois avant le début de la manifestation et 15 jours après 
cette manifestation, 

• surface unitaire limitée à 50 m² ; 

� possibilités d’installation de publicités de dimensions réduites sur les vitrines commerciales 
(art. R. 581-57) : 

• surface unitaire limitée à 1 m², 

• surface totale limitée au 1/10 de la surface de la devanture commerciale dans la limite de 2 m². 

b. Réglementation nationale applicable aux préenseignes 

Sur le territoire de la ville de METZ, la réglementation nationale applicable aux préenseignes se 
caractérise par les éléments suivants : 

� en agglomération : application de l’ensemble des dispositions concernant la publicité (art. L. 

581-19) ; 

� hors agglomération : 

• possibilité d’installation de préenseignes « dérogatoires » au profit d’activités culturelles, 
d’activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entre-
prises locales, de monuments historiques ouverts à la visite ou de préenseignes « tempo-

raires » (art. L. 581-19), 

• nombre limité à deux par activité, porté à quatre par monument historique ouvert à la visite 
(art. R. 581-67), 

• installation à moins de 5 km de l’entrée de l’agglomération ou du lieu d’exercice de l’activité 
signalée, distance portée à 10 km pour les monuments historiques (art. R. 581-66), 

• installation scellée au sol ou installée directement sur le sol (art. R. 581-66), 

• panneau rectangulaire (art. 4, arrêté du 23 mars 2015) limité à 1 m de haut et 1,50 m de large 
(art. R. 581-66), 

• hauteur au-dessus du sol limitée à 2,20 mètres, avec possibilités de superposer deux préen-
seignes alignées sur un même mât mono-pied d’une largeur limitée à 15 cm (art. 3, arrêté du 

23 mars 2015). 
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c. Réglementation nationale applicable aux enseignes 

Sur le territoire de la ville de METZ, la réglementation nationale applicable aux enseignes per-
manentes se caractérise par les éléments suivants : 

� constitution en matériaux durables, maintien en bon état d’entretien et de fonctionnement 
(art. R. 581-58) ; 

� suppression et remise en état des lieux dans les trois mois suivant la cessation de l’activité si-
gnalée (art. R. 581-58) ; 

� extinction des enseignes lumineuses entre 1 et 6 heures du matin, sauf fin ou début d’activité 
entre minuit et 7 heures du matin (extinction une heure après la cessation et allumage d’une 
heure avant la reprise), interdiction d’enseignes clignotantes (sauf pharmacies ou services 
d’urgence) (art. R. 581-59) ; 

� conditions d’installation des enseignes sur des murs (clôtures ou façades) : 

• installation sur le mur ou sur un plan parallèle au mur avec une saillie limitée à 25 cm sans 
dépasser les limites de l’égout du toit, sur un auvent ou une marquise, avec une hauteur li-
mitée à 1 mètre, devant un balconnet ou une baie, sans dépasser le garde-corps ou la barre 
d’appui, sur le garde-corps d’un balcon, sans en dépasser les limites et avec une saillie limi-
tée à 25 cm (art. R. 581-60), 

• installation perpendiculaire au mur sans en dépasser la limite et sans constituer de saillie 
supérieure au 1/10 de la distance entre les deux alignements de la voie publique (sauf rè-
glement de voirie plus restrictif) limitée à 2 m, interdiction d’apposition devant une fenêtre 
ou un balcon (art. R. 581-61), 

• installation sur toiture ou terrasse en tenant lieu si les activités signalées sont exercées dans 
plus de la moitié du bâtiment (les autres activités ne peuvent installer de dispositifs sur toi-
tures qu’en respectant les règles applicables à la publicité lumineuse) : réalisation au moyen 
de lettre ou signes découpés dissimulant leur fixation sur le support et sans panneaux de 
fond autres que ceux strictement nécessaires à la dissimulation des supports de base et 
dans la limite de 50 cm de haut ; hauteur limitée à 3 mètres pour les façades de 15 mètres 
de hauteur au plus et au 1/5 de la hauteur de la façade dans la limite de 6 mètres pour les 
autres façades ; surface cumulée sur toiture d’un même établissement limitée à 60 m² (sauf 
certains établissements culturels) (art. R. 581-62), 

• surface cumulée des enseignes apposées sur la façade commerciale d’un établissement limi-
tée à 15 % de la surface de cette façade, portée à 25 % pour les façades inférieures à 50 m² 
(art. R. 581-63), 

� conditions d’installation des enseignes de plus d’un mètre carré, scellées au sol ou installées 
directement sur le sol : 

• installation à plus de 10 mètres en avant d’une baie d’un immeuble situé sur un fonds voisin 
et à une distance supérieure à la moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété 
(sauf deux enseignes accolées dos à dos, de mêmes dimensions, pour des activités exercées 
sur deux fonds voisins) (art. R. 581-64), 

• limitation à une enseigne le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique 
bordant l’immeuble où est exercée l’activité (art. R. 581-64), 

• surface unitaire limitée à 12 m² en agglomération et à 6 m² hors agglomération (art. R. 581-65), 

• hauteur maximale de 6,50 m au-dessus du sol pour les enseignes d’au moins 1 mètre de 
large, et de 8 mètres pour les autres enseignes (art. R. 581-65). 
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Sur le territoire de la ville de METZ, la réglementation nationale applicable aux enseignes tem-
poraires (signalisation de manifestations culturelles ou touristiques exceptionnelles ou d’opérations 
exceptionnelles de moins de trois mois ; signalisation, pour plus de trois mois, de travaux publics, 
d’opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location ou vente, ainsi que 
de location ou vente de fonds de commerce) se caractérise par les éléments suivants : 

� installation trois semaines au plus avant le début de la manifestation ou de l’opération signalée 
et retrait dans la semaine suivant la fin de la manifestation ou de l’opération (art. R. 581-69) ; 

� maintien en bon état d’entretien et de fonctionnement (art. R. 581-58) ; 

� extinction des enseignes lumineuses entre 1 et 6 heures du matin, sauf fin ou début d’activité 
entre minuit et 7 heures du matin (extinction une heure après la cessation et allumage d’une 
heure avant la reprise) (art. R. 581-59) ; 

� conditions d’installation des enseignes sur des murs (clôtures ou façades) : 

• installation sur le mur ou sur un plan parallèle au mur avec une saillie limitée à 25 cm sans 
dépasser les limites de l’égout du toit (art. R. 581-60), 

• installation perpendiculaire au mur sans en dépasser la limite et sans constituer de saillie 
supérieure au 1/10 de la distance entre les deux alignements de la voie publique (sauf rè-
glement de voirie plus restrictif) limitée à 2 m (art. R. 581-61), 

• surface cumulée sur toiture d’un même établissement limitée à 60 m² (sauf certains établis-
sements culturels) (art. R. 581-62), 

� conditions d’installation des enseignes de plus d’un mètre carré, scellées au sol ou installées di-
rectement sur le sol : 

• installation à plus de 10 mètres en avant d’une baie d’un immeuble situé sur un fonds voisin 
et à une distance supérieure à la moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété 
(sauf deux enseignes accolées dos à dos, de mêmes dimensions, pour des activités exercées 
sur deux fonds voisins) (art. R. 581-64), 

• limitation à une enseigne le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique 
bordant l’immeuble où est exercée l’activité (art. R. 581-64), 

• lorsqu’il s’agit d’enseignes temporaires au profit de travaux publics, d’opérations immobi-
lières de lotissement, construction, réhabilitation, location ou vente, ainsi que de location 
ou vente de fonds de commerce, surface unitaire limitée à 12 m² (art. R. 581-70). 

2. Réglementation spéciale de la publicité 

Une réglementation locale - qu’elle concerne la publicité, les enseignes ou les préenseignes - 
ne peut qu’apporter des « restrictions » aux possibilités résultant de la réglementation nationale (art. 

L. 581-14). 

La loi permet toutefois de « réintroduire » des possibilités d’affichage publicitaire dans les sec-
teurs agglomérés dans lesquels l’article L. 581-8 a édicté une interdiction légale de publicité, sans que 
ces possibilités ne permettent d’assouplir les règles qui seraient applicables en l’absence 
d’interdiction légale. 

En revanche, en-dehors des espaces agglomérés, un règlement local de publicité ne peut déli-
miter de secteurs dans lesquels des possibilités de publicités seraient réintroduites qu’à proximité 
immédiate des établissements des centres commerciaux exclusifs de toute habitation (art. L. 581-7). 



RAPPORT DE PRESENTATION DU RLP 

  19 

Par ailleurs, aucune disposition législative ou réglementaire n’habilite un règlement local de publicité 
à édicter, hors agglomération, des prescriptions applicables aux préenseignes dérogatoires ou aux 
préenseignes temporaires. 

a. Règlement local de publicité de 1992 

Par arrêté en date du 4 mai 1992, le maire de METZ a adopté une réglementation spéciale de la 
publicité, selon les modalités en vigueur avant la réforme opérée par la loi Grenelle II. 

Cette réglementation spéciale prévoyait notamment la délimitation de quatre « zones de publi-

cité restreinte » (ZPR) et d’une « zone de publicité élargie » (ZPE) : 
� la ZPR1, la plus restrictive, correspondait au secteur sauvegardé, dans son périmètre arrêté en 

1986 ; l’interdiction de publicité y était assouplie, notamment sur mobilier urbain dans la limite 
de 2 m² ; 

� la ZPR2, en continuité du secteur sauvegardé, prolongeait la protection en interdisant les dis-
positifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol ; 

� la ZPR3 admettait les dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol, sous des con-
ditions de densité et d’espacement ; cette zone comportait un secteur spécifique ZPR3A cor-
respondant au domaine ferroviaire où les emplacements sur lesquels les dispositifs publici-
taires étaient admis par doublon ; 

� la ZPR4, correspondant à la majorité du territoire aggloméré en-dehors des quatre autres 
zones, complétait les règles nationales applicables par des conditions de densité et 
d’espacement moins strictes qu’en ZPR3 ; 

� la ZPE, délimitée sur les zones d’activités économiques, correspondait, malgré son appellation, 
à l’application de la réglementation nationale, y compris l’installation de publicités lumineuses. 

b. Nécessité de réadapter la réglementation locale de 1992 

Compte tenu de la réforme du droit de l’affichage mise en œuvre à partir de 2010, plusieurs 
prescriptions nationales se sont avérées plus restrictives que la réglementation spéciale de l’affichage 
adoptée par la ville de METZ en 1992. Or, le nouveau règlement local de publicité ne peut désormais 
qu’être « plus restrictif » que ces nouvelles règles nationales. 

Les anciennes règles locales qui étaient devenues inutiles au regard des nouvelles règles natio-
nales concernaient notamment : 

� les règles de densité qui fixaient un nombre de dispositifs publicitaires admis par unité fon-
cière : elles étaient fixées en fonction de seuls de 15, 30 50 ou 100 mètres de linéaire de façade 
sur rue ; elles devaient être réajustées en fonction des seuils de 40 et 80 mètres définis par le 
nouvel article R. 581-25 du code de l’environnement, 

� la zone de publicité élargie ne comportait pas de disposition plus « souple » que celles de la ré-
glementation nationale en vigueur en 1992 : elle avait vocation à être supprimée. 
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C. DISPOSITIFS EXISTANTS 

1. Parc existant 

a. Publicités et préenseignes 

Début 2015, plus de 300 dispositifs publicitaires de 12 et 8 m² étaient implantés sur le territoire 
de la ville de METZ, en très grande majorité dans la ZPR4 et la ZPE délimitées en 1992 : 

� les 3/4 des publicités (soit 230 dispositifs, dont 130 doubles faces) étaient scellées au sol ou 
installées directement sur le sol, 

� 1/4 des publicités (soit 72 dispositifs) étaient apposées sur des murs de bâtiments ou de clô-
ture, 

� plus des 4/5 des publicités correspondaient à des dispositifs de 4x3 m, le solde (17 %) avait une 
surface unitaire de 7 ou 8 m², 

� près de la moitié (45 %) des dispositifs étaient exploités en « longue conservation » (préen-
seignes permanentes), 

� deux écrans numériques de 8 m² étaient installés. 

En 2015, près de 600 faces étaient assujetties à la taxe locale sur la publicité extérieure. 

32 dispositifs publicitaires scellés au sol représentant 47 faces de 7 m² chacune étaient implan-
tés sur le domaine public ou ses dépendances, dans le cadre d’une convention municipale d’affichage 
(hors mobilier urbain), ainsi que 134 caissons double-face de 2 m², associés aux points d’arrêt du ré-
seau de transports collectifs urbains mettis. 

b. Publicités et préenseignes sur mobilier urbain 

Sur domaine public, s’ajoutent les mobiliers urbains implantés dans le cadre de conventions si-
gnées, soit par la ville de METZ, soit par la communauté d’agglomération METZ METROPOLE, en particu-
lier ceux qui sont en lien avec le réseau de transports collectifs urbains, soit : 

� 185 abris voyageurs comportant des emplacements publicitaires doubles faces de 2 m² 
� 14 colonnes porte-affiches, 
� 13 mâts porte-affiches, 
� 107 mobiliers urbains d’information à caractère général ou local, comportant une face publici-

taire de 2 m², 
� 40 mobiliers urbains d’information à caractère général ou local, comportant une face publici-

taire de 8 m². 

2. Situation juridique 

Début 2015, les réglementations nationale et locale alors en vigueur étaient globalement res-
pectées. Seuls quelques dispositifs s’avéraient implantés de façon irrégulière au-regard des règles na-
tionales ou locales alors applicables : 
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� dispositifs scellés au sol s’élevant à plus de 6 m au-dessus du sol, en particulier sur le domaine 
ferroviaire, 

� dispositifs scellés au sol trop proches d’une limite séparative de propriété, 
� dispositifs muraux apposés à plus de 7,50 m au-dessus du sol et/ou au-dessus du niveau de 

l’égout du toit, 
� écran numérique interdit en ZPR4. 

3. Enjeux en matière d’affichage 

a. Secteurs de « concentration » publicitaire 

Le relevé de l’implantation des dispositifs publicitaires fait apparaître plusieurs axes et sites de 
« concentration » publicitaire : 

� aux abords du centre-ville : rue de Castelnau, rue Malraux, rue aux Arènes, rue du XXème Corps 
américain, rue de Pont à Mousson ; 

� route de Lorry, route de Woippy, avenue de Thionville ; 
� route de Magny, rue du Faubourg, rue du Moulin ; 
� avenue de Strasbourg ; 
� rue du Général Metman ; 
� dans les zones d’activités : boulevard de Solidarité, rue des Drapiers, avenue des Trois Fon-

taines ; 
� le domaine ferroviaire, spécifiquement traité par le règlement de 1992, accueillait une présence 

publicitaire importante, notamment en bordure de la rue du Fort Gambetta et sur les talus. 

b. Secteurs de « sensibilité » publicitaire 

Le secteur sauvegardé et ses abords (liés à la protection élargie souhaitée dans le cadre de 
l’inscription au patrimoine mondial par l’UNESCO) étaient déjà préservés par le règlement de 1992 
(ZPR1 et ZPR2) : un seul dispositif mural de 12 m² était présent dans le périmètre étendu du secteur 
sauvegardé. 

Les autres lieux protégés : 

� la ville de METZ compte une centaine de monuments historiques (41 classés et 58 inscrits), ma-
joritairement situés à l’intérieur du périmètre étendu du secteur sauvegardé ; les abords im-
médiats de ces monuments (covisibilité dans un rayon de 100 m), lorsqu’ils s’étendent au-delà 
du secteur sauvegardé, ne doivent accueillir que des formes limitées de publicités ou préen-
seignes ; 

� en agglomération, la réglementation nationale interdit la publicité scellée au sol ou installée di-
rectement sur le sol dans certains espaces délimités par le plan local d’urbanisme : 

• les zones naturelles : trois catégories de zones naturelles sont délimitées par le PLU ; seules 
les zones NE (secteurs délimités à l’intérieur de la zone naturelle, à protéger en raison de la 
qualité des sites et des paysages, mais dans laquelle certains équipements publics peuvent 
être autorisés) et NP (zone naturelle à préserver de toute construction en vue de la protec-
tion des paysages et des perspectives paysagères) sont concernées par l’interdiction natio-
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nale de dispositifs publicitaires scellés au sol (art. R. 581-30, 2°) ; sont ainsi situés en zones na-
turelles en agglomération : les berges de Moselle et le port, les abords des forts de Belle-
croix et de Queuleu, les bords et le parc de la Seille… 

• les espaces boisés classés : dans les espaces boisés classés par le PLU les publicités scellées 
au sol sont interdits (art. R 581-30, 1°) ; les 83 espaces correspondants couvrent 108 hectares. 

Les entrées de ville : elles ne présentent pas toutes les mêmes caractéristiques urbaines ou pay-
sagères et ne nécessitent donc pas de protection spécifique. L’entrée par MONTIGNY-LES-METZ présente 
une situation particulière du fait de voies limitrophes ou partagées (rue de Pont à Mousson, rue du 
XXème Corps américain) et justifie d’un traitement spécifique, en vue d’une harmonisation souhaitable 
avec les dispositions restrictives du règlement local de cette commune, applicables aux lieux concer-
nés.  

La proximité d’autoroutes, bretelles de raccordement et autres voies publiques situées hors 
agglomération : le territoire communal est traversé notamment par les autoroutes A31, A314 et 
A315, les routes nationales 3 et 431, et les routes départementales 4, 913, 955 et 999 : en bordure 
agglomérée de ces voies, s’applique l’interdiction de visibilité des affiches apposées sur des disposi-
tifs scellés au sol (art. R. 581-31, 2

e
 al.). 
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II. REGLEMENTATION LOCALE DE LA PUBLICITE,  
DES ENSEIGNES ET PREENSEIGNES 

METZ, capitale de la LORRAINE, ville de communication et de nouvelles technologies, est aussi la 
« ville jardin », dotée d’un patrimoine architectural et paysager remarquables qu’elle entend préser-
ver et mettre en valeur (la ville a présenté sa candidature au classement du patrimoine mondial de 
l’UNESCO), sans ignorer pour autant, la nécessité d’un développement maîtrisé. 

Dans cette optique, le règlement local de publicité est un outil d’accompagnement indispen-
sable pour assurer une meilleure insertion de la publicité extérieure dans cet environnement messin 
riche : 

� par sa « trame bleue » (Moselle, Seille, canal) et sa « trame verte » (512 ha en parcs et en plan-
tations d’alignement), 

� par la présence périphérique d’espaces encore agricoles et naturels, 
� par sa valeur architecturale, confirmée par la récente extension notable du secteur sauvegardé, 
� mais également constitué de zones d’activités et commerciales dynamiques (Technopole, Acti-

pole, Deux Fontaines, Metzanime) qui doivent faire l’objet d’un traitement adapté. 

A. OBJECTIFS ET ORIENTATIONS 

1. Objectifs exprimés lors de la prescription de la révision du règlement local 

La délibération du 18 décembre 2014 prescrivant la révision du règlement local de publicité 
mentionnait les objectifs attendus du futur règlement : 

� d’une part la réglementation nationale applicable à la publicité, aux enseignes et préenseignes 
a été très profondément modifiée par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l’environnement et le décret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 modifié, en appor-
tant de nouvelles restrictions (règles de densité, diminution des surfaces unitaires, restrictions 
concernant la publicité lumineuse) mais aussi de nouvelles possibilités (bâches publicitaires, 
micro-affichage…) : dans la mesure où le règlement local de publicité ne peut que « res-
treindre » les possibilités résultant des règles nationales, il convient donc de supprimer ou 
d’adapter les règles locales applicables résultant du règlement local de 1992 pour les mettre en 
adéquation avec le nouveau cadre juridique ; en tout état de cause, si aucune révision du rè-
glement local n’était adoptée avant le 13 juillet 2020, le règlement de 1992 deviendrait auto-
matiquement caduc à cette date ; 

� d’autre part, au-delà de la nécessité de mettre les dispositions applicables en adéquation avec 
le nouveau cadre juridique national, la révision du règlement local de publicité devra permettre 
de prendre en compte l’extension du périmètre du secteur sauvegardé qui entraînerait une in-
terdiction générale de toute publicité à l’intérieur du périmètre étendu, quel que soit le sup-
port ou l’objet : il semblerait nécessaire d’envisager de réintroduire, dans le secteur sauvegar-



RAPPORT DE PRESENTATION DU RLP 

  24 

dé, certaines possibilités - limitées et encadrées - d’affichage publicitaire (sur mobilier urbain 
notamment) et d’y réglementer de façon spécifique l’installation des enseignes (qui y relèvent, 
par principe, d’un régime d’autorisation préalable du maire). Inversement, la nouvelle régle-
mentation locale sera l’occasion d’encadrer et de restreindre les nouvelles règles nationales, 
qu’il s’agisse par exemple de la densité ou de la surface des dispositifs publicitaires, selon la ty-
pologie des différents secteurs urbains, ou des possibilités d’installation des publicités lumi-
neuses ou des bâches publicitaires notamment.  

Les nouvelles règles nationales particulièrement restrictives à l’égard des enseignes - dont 
l’installation est en tout état de cause, soumise à autorisation sur l’ensemble du territoire 
communal - ne semblent pas, a priori, nécessiter que le règlement local y apporte de fortes res-
trictions supplémentaires, même s’il est sans doute envisageable de les compléter pour assurer 
une meilleure intégration des enseignes sur leurs supports et dans leur environnement. Les en-
seignes temporaires relèvent quant à elles d’un régime « assoupli » d’autorisation, exigée uni-
quement lorsqu’elles sont installées sur un immeuble ou dans un lieu mentionné à l’article L 
581-4 du code de l’environnement, ou scellées au sol dans un lieu mentionné à l’article L 581-8 
du même code (article R. 581-17). 

2. Objectifs et orientations dégagés par le diagnostic 

La réglementation spéciale de la publicité de la ville de METZ qui avait été adoptée en 1992 
avait - comme l’envisageait la loi du 29 décembre 1979 (art. 7) puis le code de l’environnement (art. L. 

581-8) - admis une présence limitée de la publicité (et des préenseignes, soumises par principe aux 
mêmes règles que la publicité) dans le périmètre du secteur sauvegardé de METZ. 

L’extension du périmètre du secteur sauvegardé a imposé une révision de cette réglementation 
spéciale de la publicité. Le nouveau règlement local de publicité tend à organiser, ainsi que l’envisage 
l’article L. 581-8 du code de l’environnement, une présence limitée des publicités et préenseignes à 
l’intérieur du périmètre élargi du secteur sauvegardé, ainsi qu’aux abords immédiats des monuments 
historiques. 

Le secteur sauvegardé étendu justifie que, dans ses abords immédiats, la publicité et les 
préeseignes soient limitées. 

B. EXPLICATIONS DE LA REGLEMENTATION LOCALE 
 

La réglementation spéciale de la publicité de la ville de METZ couvre l’ensemble du terri-
toire aggloméré, à l’intérieur duquel quatre zones de publicité ont été délimitées en tenant 
compte de la typologie urbaine et la « sensibilité » publicitaire.  En revanche, dans les lieux situés 
hors agglomération tels que représentés sur le plan des lieux d’interdiction législatives et régle-
mentaires annexé au règlement local de publicité, l’interdiction légale de publicité exprimée par 
l'article L.581-7 du code de l'environnement, à laquelle un règlement local de publicité ne pour-
rait déroger qu'à proximité immédiate des établissements des centres commerciaux exclusifs de 
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toute habitation (situation qui ne se présente pas sur le territoire de la ville de Metz), s'applique 
pleinement. 

� la zone de publicité n° 1 correspond au secteur sauvegardé, dont le périmètre a été étendu en 
2011, ainsi qu’à certains secteurs « sensibles » immédiatement limitrophes du secteur sauve-
gardé stricto-sensu et qui justifient d’une protection aussi forte que le secteur sauvegardé dans 
lequel des formes très limitées d’expression publicitaire sont admises : 

• au nord-ouest, le square du Luxembourg, de part et d’autre de la rue du Pont des Morts, 
dominant en partie la Moselle (promenade, jardin de jeux d'enfants, prairies, etc...) ; 

• à l’ouest, le secteur des casernes de Lattre de Tassigny et Barbot (collège Barbot et cité sco-
laire Georges-de-la-Tour), entre l’avenue Joffre, l’avenue Robert Schuman, les rues Wilson 
et de François de Guise, et le boulevard Georges Clémenceau ; 

• au sud, le quartier autour de l’hôpital de Mercy, entre l’avenue de Nancy, les rues Verlaine 
et Antoine Louis, les rues Clovis et de Verdun et la rue Charles Pêtre ; 

• au sud-est, les emprises de la gare ferroviaire de METZ, au sud-est de la place de la gare, 
entre le passage du Sablon et le nord du passage de l’Amphithéâtre. 

� la zone de publicité n° 2 correspond à des quartiers du centre-ville de METZ, au contact du sec-
teur sauvegardé étendu en 2011, dans lesquels la qualité des paysages urbains justifie que des 
restrictions importantes soient apportées aux possibilités d’installation publicitaire qui résul-
tent de la réglementation nationale. Cette zone est délimitée : 

• au nord, par le fort Moselle, la place du Pontiffroy, la rue de la Caserne, la Moselle, les em-
prises ferroviaires (incluses) de l’avenue de Blida jusqu’à la gare ferroviaire de METZ. 

• au sud, par les emprises ferroviaires (incluses) de la gare jusqu’au pont Amos, puis les em-
prises ferroviaires (exclues) jusqu’aux rues Becœur et Monseigneur Heintz, et par les rues 
des Loges et de Pont-à-Mousson jusqu’à la rue Charles Pêtre ; 

• à l’ouest, par les berges et les îles de la Moselle jusqu’à la hauteur de la rue du Génie. 

� la zone de publicité n° 3 correspond à l’ensemble des secteurs agglomérés qui ne sont pas 
compris dans les zones n° 1, 2 ou 4. 

� la zone de publicité n° 4 correspond aux secteurs agglomérés d’activités économiques. Elle est 
délimitée : 

• au nord, par l’avenue des Deux Fontaines et la Moselle (zone industrielle de Metz Deux-
Fontaines et Port de Metz) ; 

• à l’est par la route départementale 603, le carrefour de Bade, les rues du Dauphiné, de 
Flandre, de Champagne, le boulevard d’Alsace, l’avenue de Sébastopol, la rue de la Cha-
bosse, la rue Jules Michelet, l’impasse de l’Orme et la limite sud des terrains d’assiette des 
activités économiques (Actipôle de Metz-Borny) ; 

• à l’ouest, par l’autoroute A31 et l’île de la Cité du Fort Moselle. 

1. Zone de publicité n° 1 

Le nouveau règlement local de publicité tend à organiser, ainsi que l’envisage l’article L. 581-8 
du code de l’environnement, une présence restreinte des publicités et préenseignes à l’intérieur du 
périmètre élargi du secteur sauvegardé, ainsi qu’aux abords immédiats des monuments historiques. 
Il encadre aussi de façon stricte l’installation des enseignes par ailleurs systématiquement soumises à 
autorisation du maire (avec l’accord de l’architecte des bâtiments de France en secteur sauvegardé, 
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sur un monument historiques ou dans le champ de visibilité de ces monuments, et accord du préfet 
de région en site classé ou sur un arbre (en application de l’article R. 581-16 du code de 
l’environnement).  

a. Interdictions et restrictions applicables aux publicités et préenseignes 

Un nombre limité de catégories de supports sont admis par « dérogation » à l’interdiction lé-
gale de publicité applicable en secteur sauvegardé ou aux abords immédiats des monuments histo-
riques. Il s’agit : 

� des palissades de chantier, supports « temporaires » potentiels sur lesquels, hors secteur sau-
vegardé, la loi interdit à un règlement local de publicité d’interdire la publicité (art. L. 581-14, 4

e
 

al.) ; or, si la zone de publicité n° 1 couvre, pour l’essentiel, le secteur sauvegardé (où il serait 
possible de maintenir l’interdiction de publicité sur palissades), elle concerne aussi des espaces 
qui sont situés en-dehors du secteur sauvegardé et dans lesquels il n’est pas possible 
d’interdire la publicité sur palissades de chantier : pour assurer une homogénéité et une cohé-
rence de traitement, le règlement local admet de façon uniforme en zone de publicité n° 1 que 
les palissades de chantier puissent constituer des supports de publicité (ou préenseignes), dans 
des conditions fortement restreintes par rapport aux possibilités résultant de la réglementation 
nationale (hors secteur sauvegardé) : surface unitaire limitée à 2 m² (au lieu de 12 m²), un dis-
positif par tranche de 20 mètres linéaires de palissade (les règles nationales n’imposant aucune 
limite) sans dépassement des limites de la palissade (les règles nationales permettant aux pu-
blicités de dépasser le bord supérieur d’une palissade) ; 

� le mobilier urbain peut, à titre « accessoire » eu égard à ses fonctions d’intérêt général, sup-
porter des publicités (ou préenseignes) : cette utilisation accessoirement publicitaire est ad-
mise dans les conditions prévues par la réglementation nationale (avec, notamment, une limi-
tation de la surface unitaire à 2 m² pour les abris-voyageurs, les kiosques à usage commercial, 
les mâts porte affiches) ; toutefois, la surface unitaire des publicités (ou préenseignes) appo-
sées sur le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère gé-
néral ou local ou des œuvres artistiques est également limitée à 2 m² (au lieu des 12 m² admis 
par la réglementation nationale hors secteur sauvegardé) et la publicité numérique sur mobi-
lier urbain reste totalement interdite dans la zone de publicité n° 1 ; enfin, les possibilités 
d’utilisation publicitaire du mobilier urbain sont strictement limitées sur plusieurs places pu-
bliques en zone de publicité n° 1 : en sus de la place d’Armes (monument historique) et des 
places de la Comédie et de la Préfecture (localisées dans le site classé des Thermes) où les in-
terdictions légales de publicité (résultant de l’article L. 581-4 du code de l’environnement) ne 
peuvent pas être levées, aucune publicité n’est admise sur les places Saint Etienne, Jean Paul II 
et Saint-Louis, et place du Change, une seule colonne porte affiche est admise place de 
Chambre, un mobilier d’information peut être installé place Raymond Mondon et quatre co-
lonnes porte affiches, deux abris destinés au public et deux mobiliers d’information de 2m² 
sont admis place du Général de Gaulle ; 

� la publicité sur bâches de chantier (dispositifs d’une « durée d’installation limitée ») peut être 
autorisée par le maire, dans le respect des conditions nationales (installation sur des échafau-
dages nécessaires à la réalisation de travaux, pendant la durée d’utilisation effective des écha-
faudages pour les travaux) ; cette possibilité est admise compte tenu de la possibilité, admise 
par ailleurs par le code du patrimoine, d’installer des publicités sur les bâches d’échafaudages 
lors de travaux concernant des monuments historiques particulièrement nombreux dans la 
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zone de publicité n° 1 : dès lors que la publicité est admise sur les échafaudages de monuments 
historiques, il paraissait « équitable » que cette possibilité soit également admise pour les 
autres immeubles ; le règlement local limite toutefois la superficie maximale de la publicité sur 
bâches de chantier à 50 m² (sans que cette surface maximale ne permette d’aller au-delà de la 
moitié de la surface totale de la bâche imposée par l’article R. 581-54, sauf travaux tendant au 
label « BBC rénovation ») ; les bâches publicitaires autres que de chantier ne sont pas admises 
en zone de publicité n° 1 ; 

� la publicité installée sur des dispositifs de dimensions exceptionnelles, en lien avec des mani-
festations temporaires, peut être autorisée par le maire, dans le respect des conditions natio-
nales et dans la même limite de surface (50 m²) que les bâches publicitaires de chantier, 

� le « micro-affichage » sur les vitrines commerciales est admis dans la limite d’un seul dispositif 
de 0,50 m² au plus par établissement (la réglementation nationale admet, hors secteur sauve-
gardé, des dispositifs de 1 m² au plus, dans la limite de 2 m² par devanture) ; en tout état de 
cause, le code de l’environnement ne s’applique pas aux dispositifs « intérieurs » (sauf si 
l’utilisation du local est principalement publicitaire) et le règlement local de publicité n’a pas la 
capacité juridique d’étendre le champ d’application du code de l’environnement ; 

� afin d’assurer la liberté d’opinion et de répondre aux besoins des associations, les emplace-
ments destinés à l’affichage d’opinion ainsi qu’à la publicité relative aux activités des associa-
tions sans but lucratifs, déterminés par arrêté du maire et aménagés sur le domaine public ou 
en surplomb de celui-ci ou sur le domaine privé communal (cf. annexe C) sont admis en zone de 
publicité n° 1. 

Des surfaces restreintes d’affichage publicitaire : pour tenir compte de la forte sensibilité pa-
trimoniale de la zone de publicité n° 1 : 

� la surface unitaire d’affichage sur les palissades de chantier ou sur mobilier urbain est ainsi li-
mitée à 2 m² (au lieu des 12 m² admis, en l’absence d’interdiction légale, par la réglementation 
nationale en agglomération de METZ) ; 

� la surface unitaire des publicités et préenseignes sur bâches de chantier ou sur dispositifs de 
dimensions exceptionnelles liées à des manifestations temporaires est limitée à 50 m² (alors 
que la réglementation nationale applicable en l’absence d’interdiction légale ne comporte au-
cune limitation de surface en agglomération de METZ) ; 

� enfin, celle du « micro-affichage » sur vitrines commerciales est limitée à 0,50 m² (au lieu de un 
mètre carré admis, en l’absence d’interdiction légale, par la réglementation nationale en ag-
glomération de METZ). 

Une limitation du nombre de dispositifs : en sus des prescriptions résultant de la réglementa-
tion nationale, les règles locales applicables en zone de publicité n° 1 limitent la publicité et préen-
seignes sur palissades de chantier à un seul dispositif par tranche de 20 mètres linéaires de palissade, 
sans possibilité de dépasser les limites de la palissade (en particulier en hauteur). Sur les vitrines 
commerciales, le « micro-affichage » sera limité à un seul dispositif par devanture. Enfin, sur sept  
places publiques particulièrement sensibles, la publicité est interdite ou le nombre de publicités ap-
posées sur mobilier urbain est strictement limité en fonction du type de support (abri destiné au pu-
blic, mobilier d’information ou  colonne porte affiches). 

L’ensemble de ces dispositions - nationales et locales - organise ainsi une présence particuliè-
rement contenue de la publicité au sein des secteurs urbanistiquement et paysagèrement « sen-
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sibles » où le code de l’environnement prévoit une interdiction de principe que le règlement local de 
publicité peut lever. 

b. Restrictions locales applicables aux enseignes 

La sensibilité architecturale de la zone de publicité n° 1 impose d’encadrer les conditions dans 
lesquelles le maire (après accord de l’architecte des bâtiments de France requis de façon a priori sys-
tématique dans cette zone de publicité -en tant que situées en secteur sauvegardé, sur monument 
historique ou dans leur champ de visibilité-), pourra délivrer les autorisations d’enseignes, en sus des 
conditions résultant des règles nationales : 

� les enseignes installées sur des bâtiments ne peuvent être installées que dans les limites des 
parties de façade correspondant aux locaux où est exercée l’activité signalée ; dans le cas d’une 
activité qui est exercée en rez-de-chaussée ainsi qu’en étage(s), les enseignes ne pourront tou-
tefois être installées qu’au seul niveau du rez-de-chaussée ; seules des activités exclusivement 
exercée en étage(s) pourraient installer des enseignes au-dessus du niveau du rez-de-
chaussée ; les entrées des bâtiments ne peuvent être occultées par des enseignes qui ne peu-
vent par ailleurs pas masquer les éléments décoratifs des bâtiments ni être installées sur toi-
ture ou terrasse en tenant lieu ; (les règles nationales limitent par ailleurs pour un même éta-
blissement à 25 % de la façade commerciale la surface cumulée des enseignes sur bâtiment, 
cette proportion étant réduite à 15 % pour les façades de plus de 50 m²) ; 

� les enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur doivent être exclusive-
ment constituées de lettres ou de signes découpés qui sont, soit fixés directement sur le sup-
port (maçonnerie, devanture, vitrine…), soit apposés sur un bandeau et, en ce cas, la hauteur 
de ces lettres ou signes ne peut excéder les deux tiers de la hauteur du bandeau support, avec 
un maximum de 30 cm ; par ailleurs, en présence d’une devanture, les enseignes apposées à 
plat sur le bâtiment doivent être apposées dans les limitées de cette devanture ; (les règles na-
tionales limitent par ailleurs leur saillie à 25 cm et leur hauteur au niveau de l’égout du toit) ; 

� les dimensions des enseignes apposées perpendiculairement à un mur sont limitées à 60 cm 
de largeur et de hauteur, ces dimensions étant majorées à 80 cm si une même enseigne signale 
plusieurs établissements dont l’activité est exercée dans le même bâtiment et qui ne peuvent 
superposer leurs éventuelles enseignes en drapeau ; les enseignes perpendiculaires doivent 
être installées en limite de façade ou de devanture, et, le cas échéant, dans le prolongement de 
l’éventuelle enseigne apposée à plat sur la façade ; (les règles nationales limitent par ailleurs la 
saillie de ces enseignes au dixième de l’emprise de la voie publique dans la limite de deux 
mètres, sous réserve d’éventuelles restrictions plus importantes résultant des règlements de 
voirie) ; 

� le nombre des enseignes est strictement limité : par voie de circulation bordant son terrain 
d’assiette, chaque établissement ne peut disposer que d’une seule enseigne apposée à plat sur 
un mur ou parallèlement à un mur, d’une seule enseigne apposée perpendiculairement à un 
mur et d’une seule enseigne scellée au sol ou installée directement sur le sol ; 

� les enseignes scellées au sol ou directement installées sur le sol sont très strictement limi-
tées : leur surface unitaire est limitée à 1 m² et leur hauteur à 1,50 mètre et elles ne peuvent 
être lumineuses ; compte tenu du bâti en zone de publicité n° 1 (avec des bâtiments quasi-
systématiquement implantés à l’alignement), les rares possibilités de sceller ou d’installer des 
enseignes sur le sol correspondraient à la signalisation d’activités exercées sur des emprises 
publiques (terrasses de cafés ou de restaurant, étals…), moyennant une autorisation 
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d’occupation domaniale (des chevalets posés sur les trottoirs « devant » des commerces qui 
n’exercent aucune activité commerciale sur ces trottoirs ne constituent pas des « enseignes », 
mais des publicités ou des préenseignes et sont donc, à ce titre, interdites dans la zone de pu-
blicité n° 1) ; toute face non exploitée qui est visible d’une voie ou d’une propriété voisine doit 
être habillée d’un carter de protection esthétique dissimulant la structure ; 

� afin de préserver la qualité architecturale d’ensemble dans la zone de publicité n° 1, l’éclairage 
des enseignes ne peut qu’être indirect, constitué de lettres découpées rétro- ou auto-
éclairantes ; les boîtiers lumineux monoblocs ainsi que les lettres ou signes constitués de tubes 
luminescents sont interdits ; l’éclairage intermittent - y compris le clignotement - est interdit ; 
(les règles nationales imposent par ailleurs le respect d’horaires d’extinction nocturne) ; 

� enfin, la surface cumulée des enseignes temporaires relatives à des travaux publics, des opéra-
tions immobilières ou des locations ou ventes de fonds de commerces, installées sur des fa-
çades de bâtiment est limitée au quart de la surface de cette façade (la réglementation natio-
nale ne comportant pas, hors toiture, de restriction applicable à ces enseignes temporaires) ; 
ces enseignes temporaires ne relèvent d’aucun régime d’autorisation préalable. 

2. Zone de publicité n° 2 

a. Restrictions locales applicables aux publicités et préenseignes 

Aux abords immédiats (à moins de 100 mètres et dans leur champ de visibilité) des monuments 
historiques situés en zone de publicité n° 2 (ou situés dans une autre zone mais dont les abords im-
médiats « débordent » dans cette zone), le règlement local admet, par dérogation à l’interdiction lé-
gale de publicité exprimée par l’article L. 581-8 du code de l’environnement, la présence de publicités 
ou préenseignes, exclusivement sur palissades, mobiliers urbains ou emplacements destinés à 
l’affichage d’opinion ou à la publicité associative, dans les conditions prévues en zone de publicité n° 
1. Dans ces lieux, le règlement local ne lève aucune autre interdiction, que ce soit des dispositifs sur 
des clôtures ou bâtiments, scellés au sol ou installés directement sur le sol, sur bâches, de dimen-
sions exceptionnelles ou sur les vitrines de devantures commerciales. 

La proximité immédiate de la zone de publicité n° 1 (et du secteur sauvegardé qu’elle recouvre 
largement) et la sensibilité architecturale et urbaine de la zone de publicité n° 2 justifient que le rè-
glement local impose de fortes restrictions à l’installation des publicités et préenseignes : 

� les surfaces unitaires sont significativement restreintes par rapport aux 12 m² admis par la ré-
glementation nationale :  

• sur bâtiments ou sur clôture, sur palissades de chantier, sur le domaine ferroviaire ainsi que 
sur le mobilier urbain d’information, la surface unitaire d’affichage est limitée à 8 m² (ce qui 
correspond à un « standard » qui tend à se systématiser à l’échelle nationale, correspondant 
à des affiches ou des supports de « longue conservation » dont la surface est légèrement in-
férieure à cette limite de 8 m²) et la surface avec encadrement est limitée à 10,50 m², ce qui 
correspond à la surface « habituelle » de l’encadrement des dispositifs de 8 m² d’affichage ; 
en zone de publicité n° 2, le règlement local s’inscrit par conséquent dans un mouvement 
général tendant à la réduction du format habituel d’affichage de 12 m² en vigueur jusque 
dans les années 2000 dans les grandes agglomérations, pour évoluer vers un format 
d’affichage de 8 m² dans les secteurs « sensibles » de ces agglomérations. 
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• la surface unitaire d’affichage des publicités ou préenseignes scellées au sol ou installées di-
rectement sur le sol est limitée 2 m² et leur surface avec encadrement à 2,50 m² (soit le 
sixième de la surface unitaire maximale admise par la réglementation nationale applicable 
en agglomération de METZ) 

• la surface unitaire des dispositifs lumineux (autres que ceux supportant des affiches éclai-
rées par projection ou transparence) est limitée à 2,10 m² (cette surface étant imposée par 
la réglementation nationale pour les seuls dispositifs « numériques » dont la consommation 
électrique excède un plafond fixé par arrêté ministériel ; la surface unitaire des autres publi-
cités lumineuses (y compris numériques) est limitée à 8 m²) ; 

• la surface des publicités sur bâches - qu’elles soient de chantier ou « permanentes » ainsi 
que sur dispositifs de dimensions exceptionnelles - est limitée à 50 m² (alors que les règles 
nationales ne comportent aucune limite en agglomération de METZ) ; 

• enfin, la surface unitaire maximale du « micro-affichage » sur vitrines commerciales est limi-
tée à 0,50 m² (au lieu de un mètre carré admis par la réglementation nationale en agglomé-
ration de METZ). 

� plusieurs autres restrictions locales sont imposées à la publicité et aux préenseignes en zone 
de publicité n° 2 afin de favoriser une intégration dans le paysage urbain : 

• la hauteur des dispositifs sur bâtiment ou clôture est ramenée de 7,50 mètres à 6 mètres, et 
celle des dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol de 6 mètres à 2,40 
mètres (à l’exception des dispositifs sur le domaine ferroviaire - positionnés sur des empla-
cements désignés par le règlement local dont la hauteur reste limitée à 6 mètres) ; 

• sur le domaine ferroviaire compris en zone de publicité n° 2, la publicité est admise uni-
quement sur les emplacements désignés sur le plan de zonage, où deux dispositifs peuvent 
être scellés au sol ou installés directement sur le sol, s’ils sont identiques (type de matériel, 
format et aspect) ; 

• pour les dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol, toute face non exploitée 
qui est visible d’une voie ou d’une propriété voisine doit être habillée d’un carter de protec-
tion esthétique dissimulant la structure ; 

• sur palissades de chantier, un seul dispositif qui ne dépasse pas les limites de la palissade 
peut être installé par tranche de 20 mètres linéaires de palissade ; 

• sur les vitrines commerciales, un seul dispositif de 0,50 m² est admis (les règles nationales 
admettant jusqu’à 2 m² de « micro-affichage » en agglomération de METZ). 

b. Restrictions locales applicables aux enseignes 

La sensibilité architecturale de la zone de publicité n° 2 justifie que l’encadrement des condi-
tions d’installation des enseignes corresponde assez largement à celles qui, en sus des conditions ré-
sultant des règles nationales, sont retenues dans la zone de publicité n° 1 : 

� les enseignes installées sur des bâtiments ne peuvent être installées que dans les limites des 
parties de façade correspondant aux locaux où est exercée l’activité signalée ; les entrées des 
bâtiments ne peuvent être occultées par des enseignes qui ne peuvent par ailleurs pas mas-
quer les éléments décoratifs des bâtiments ni être installées sur toiture ou terrasse en tenant 
lieu ; (les règles nationales limitent par ailleurs pour un même établissement à 25 % de la fa-
çade commerciale la surface cumulée des enseignes sur bâtiment, cette proportion étant ré-
duite à 15 % pour les façades de plus de 50 m²) ; 
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� les enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur doivent être, en pré-
sence d’une devanture, apposées dans les limitées de cette devanture ; (les règles nationales 
limitent par ailleurs leur saillie à 25 cm et leur hauteur au niveau de l’égout du toit) ; 

� les dimensions des enseignes apposées perpendiculairement à un mur sont limitées à 60 cm 
de largeur et de hauteur, ces dimensions étant majorées à 80 cm si une même enseigne signale 
plusieurs établissements dont l’activité est exercée dans le même bâtiment et qui ne peuvent 
superposer leurs éventuelles enseignes en drapeau ; les enseignes perpendiculaires doivent 
être installées en limite de façade ou de devanture, et, le cas échéant, dans le prolongement de 
l’éventuelle enseigne apposée à plat sur la façade ; (les règles nationales limitent par ailleurs la 
saillie de ces enseignes au dixième de l’emprise de la voie publique dans la limite de deux 
mètres, sous réserve d’éventuelles restrictions plus importantes résultant des règlements de 
voirie) ; 

� le nombre des enseignes est limité : par voie de circulation bordant son terrain d’assiette, 
chaque établissement ne peut disposer que d’une seule enseigne apposée perpendiculaire-
ment à un mur et de trois enseignes jusqu’à 1 m² scellées au sol ou installées directement sur 
le sol (la réglementation nationale limite par ailleurs le nombre des enseignes de plus d’un m² 
scellées au sol ou installées directement sur le sol à une seule enseigne le long de chaque voie 
bordant le terrain d’assiette) ; 

� la surface unitaire des enseignes scellées au sol ou directement installées sur le sol est limitée 
à 2 m² et leur hauteur à 2,20 mètres ; toute face non exploitée qui est visible d’une voie ou 
d’une propriété voisine doit être habillée d’un carter de protection esthétique dissimulant la 
structure ; 

� comme en zone de publicité n° 1, afin de préserver la qualité architecturale d’ensemble en 
zone de publicité n° 2, l’éclairage des enseignes ne peut qu’être indirect, constitué de lettres 
découpées rétro- ou auto-éclairantes ; les boîtiers lumineux monoblocs ainsi que les lettres ou 
signes constitués de tubes luminescents sont interdits ; l’éclairage intermittent - y compris le 
clignotement - est interdit, à l’exception des enseignes de pharmacies ou de services 
d’urgence ; (les règles nationales imposent par ailleurs le respect d’horaires d’extinction noc-
turne) ; 

� enfin, comme en zone de publicité n° 1, la surface cumulée des enseignes temporaires rela-
tives à des travaux publics, des opérations immobilières ou des locations ou ventes de fonds de 
commerces, installées sur des façades de bâtiment est limitée au quart de la surface de cette 
façade (la réglementation nationale ne comportant pas, hors toiture, de restriction applicable à 
ces enseignes temporaires) ; ces enseignes temporaires ne relèvent d’aucun régime 
d’autorisation préalable. 

3. Zone de publicité n° 3 

a. Restrictions locales applicables aux publicités et préenseignes 

Comme en zone de publicité n° 2, aux abords immédiats (à moins de 100 mètres et dans leur 
champ de visibilité) des monuments historiques situés en zone de publicité n° 3 (ou situés dans une 
autre zone mais dont les abords immédiats « débordent » dans cette zone), le règlement local ad-
met, par dérogation à l’interdiction légale de publicité exprimée par l’article L. 581-8 du code de 
l’environnement, la présence de publicités ou préenseignes, exclusivement sur palissades, mobiliers 
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urbains ou emplacements destinés à l’affichage d’opinion ou à la publicité associative, dans les condi-
tions prévues en zone de publicité n° 1. Dans ces lieux, le règlement local ne lève aucune autre inter-
diction, que ce soit des dispositifs sur des clôtures ou bâtiments, scellés au sol ou installés directement 
sur le sol, sur bâches, de dimensions exceptionnelles ou sur les vitrines de devantures commerciales. 

Afin de garantir une présence « apaisée » des dispositifs publicitaires et préenseignes dans 
l’agglomération messine, le règlement local limite la « densité » des dispositifs au-delà des possibili-
tés résultant des règles nationales : 

� un linéaire de façade sur rue de 20 mètres est exigé pour permettre qu’un dispositif soit scellé 
au sol ou installé directement sur le sol (alors que le règlement national admet qu’un tel dispo-
sitif soit installé sans taille minimale du terrain d’assiette) ; par ailleurs, lorsqu’une parcelle de 
plus de 40 mètres de façade sur rue permet l’installation de plusieurs dispositifs scellés au sol 
ou installés directement sur le sol, ces dispositifs (simple face ou doubles faces de mêmes di-
mensions accolées strictement dos à dos), s’ils ne sont pas regroupés (côte à côte ou « en V » 
mais d’aspect strictement identique (type de matériel, format)), doivent respecter une distance 
minimale de 30 mètres entre eux ; 

� pour tenir compte du caractère « linéaire » du domaine ferroviaire et du fait que, lorsqu’il 
borde des voies ouvertes à la circulation publique (ce qui est très majoritairement voire exclu-
sivement le cas des tronçons sur lesquels des dispositifs publicitaires sont installés), aucune 
règle nationale de densité ne s’applique, seuls des dispositifs scellés au sol ou installés direc-
tement sur le sol peuvent être installés sur le domaine ferroviaire, en respectant une distance 
minimale de 80 mètres entre deux emplacements qui peuvent éventuellement regrouper (côte 
à côte ou « en V ») deux dispositifs (simples ou doubles faces, d’aspect strictement identique 
(type de matériel, format)). 

Par ailleurs quelques prescriptions locales viennent compléter les règles nationales (dont la 
plupart restent totalement applicables, en particulier la surface unitaire maximale de 12 m² des pu-
blicités et préenseignes sur support mural, scellées au sol ou installées directement sur le sol) afin de 
permettre une meilleure intégration et harmonisation des dispositifs dans l’environnement urbain : 

� lorsque plusieurs dispositifs sont apposés sur un support (clôture, façade), ils ne doivent pas 
occulter celui-ci dans une proportion supérieure au tiers de sa surface, mesurée, s’agissant 
d’une façade, jusqu’au niveau de l’égout du toit (en cas de niveaux différents, c’est le plus bas 
des égouts qui est pris en compte) ; par ailleurs, ceux-ci doivent présenter un aspect stricte-
ment identique (type de matériel, format) ; 

� les dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol doivent respecter une distance 
minimale de 5 mètres par rapport aux baies des bâtiments (quelle qu’en soit la destination) 
édifiés sur le terrain d’assiette, dès lors que ces dispositifs se trouvent en avant du plan du mur 
contenant ces baies (les règles nationales imposent par ailleurs un recul de 10 mètres par rap-
port aux baies des immeubles d’habitation voisins et un prospect égal à la moitié de la hauteur 
des dispositifs par rapport aux limites séparatives de propriété) ; toute face non exploitée qui 
est visible d’une voie ou d’une propriété voisine doit être habillée d’un carter de protection es-
thétique dissimulant la structure ; 

� les dispositifs lumineux (autres que ceux qui ne supportent que des affiches éclairées par pro-
jection ou transparence) sont admis sur les seules façades aveugles (les clôtures sont exclues 
de publicité lumineuse par la réglementation nationales) et ne peuvent être scellés au sol ou 
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installés directement sur le sol ; leur très forte « prégnance » dans l’environnement justifie par 
ailleurs de limiter leur surface unitaire à 2,1 m². 

b. Restrictions locales applicables aux enseignes 

Les règles nationales applicables aux enseignes, telles qu’elles résultent du décret modifié du 
30 janvier 2012, imposent de fortes restrictions par rapport au régime qui leur était opposable 
jusqu’au 30 juin 2012. Ce « durcissement » de la réglementation nationale n’impose pas que d’autres 
restrictions importantes soient imposées locales. Seuls certains «silences» relevés dans la réglemen-
tation nationale font l’objet de restrictions complémentaires (étant entendu que toute installation ou 
modification d’enseigne devra faire l’objet d’une autorisation du maire) : 

� si elle limite fortement le nombre d’enseignes de plus de 1 m² scellées au sol ou installées di-
rectement sur le sol (un seul dispositif le long de chaque voie ouverte à la circulation publique 
bordant le terrain d’assiette de l’activité signalée), la règlementation nationale risque d’inciter 
très fortement à un report vers de multiples dispositifs d’une surface unitaire inférieure à 1 m² 
auxquels les règles nationales n’ont fixé aucune limite ; le règlement local entend prévenir 
cette situation, en limitant à trois par établissement et par voie bordant le terrain d’assiette de 
l’activité le nombre d’enseignes d’un mètre carré ou moins ;  

par ailleurs, toute face non exploitée qui est visible d’une voie ou d’une propriété voisine doit 
être habillée d’un carter de protection esthétique dissimulant la structure ; 

� alors que la publicité lumineuse sur toiture n’est pas admise par le règlement local, celui-ci li-
mite à 2 mètres la hauteur des enseignes qui seraient installées sur toitures ou terrasses en te-
nant lieu (la réglementation nationale impose l’utilisation de lettres ou signes découpés sans 
panneaux de fond et fixe à 60 m² la surface totale des enseignes sur toiture d’un même établis-
sement) ; dès lors que la publicité lumineuse sur toiture est interdite dans la zone de publicité 
n° 3, les activités exercées dans moins de la moitié d’un bâtiment ne peuvent installer de dis-
positif en toiture ; 

� enfin, dans un souci de cohérence avec les règles locales applicables aux publicités lumineuses 
(autres que celles supportant des affiches éclairées par projection ou transparence) et donc 
aux publicités numériques, la surface unitaire des enseignes numériques est également limitée 
à 2,1 m². 

4. Zone de publicité n° 4 

Les zones d’activités économiques ne justifient pas que des restrictions importantes soient ap-
portées localement aux possibilités résultant de l’application de la réglementation nationale (dont la 
plupart des dispositions restent totalement applicables, en particulier la surface unitaire maximale de 
12 m² des publicités et préenseignes sur support mural, scellées au sol ou installées directement sur 
le sol) : 

� s’agissant des publicités et préenseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol, 
dans un souci d’harmonisation (lorsqu’ils sont voisins) et d’espacement (lorsqu’ils ne sont pas 
voisins), lorsque les règles nationales de densité permettent, sur une parcelle de plus de 40 
mètres de façade sur rue l’installation de plusieurs dispositifs, ceux-ci (simple face ou doubles 
faces de mêmes dimensions accolées strictement dos à dos), s’ils ne sont pas regroupés (côte à 
côte ou « en V » mais d’aspect strictement identique (type de matériel, format)), doivent res-



RAPPORT DE PRESENTATION DU RLP 

  34 

pecter une distance minimale de 30 mètres entre eux ; toute face non exploitée qui est visible 
d’une voie ou d’une propriété voisine doit être habillée d’un carter de protection esthétique 
dissimulant la structure ; 

� s’agissant des enseignes, la surface des enseignes numériques, dans un souci d’harmonisation 
avec l’aspect des publicités numériques (d’autant qu’il s’agit très souvent de dispositifs 
« mixtes » ayant une fonction de publicité et d’enseigne), est limitée à 8 m² ; par ailleurs, 
s’agissant des dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol, toute face non exploi-
tée qui est visible d’une voie ou d’une propriété voisine doit être habillée d’un carter de pro-
tection esthétique dissimulant la structure. 
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ANNEXES    
  

Annexe A : limites d’agglomération au sens du code de la route 

• Arrêté municipal en date du 19 mars 2015, relatif à la position des panneaux 
d’entrée et de sortie d’agglomération 

• Localisation des panneaux d’entrée et de sortie d’agglomération 

Annexe B : interdictions législatives et réglementaires concernant 

l’affichage publicitaire 

• Carte du secteur sauvegardé, des monuments historiques, des zones naturelles et 
des espaces boisés classés ; 

• Liste des édifices ou secteurs faisant l’objet de protections « patrimoniales». 
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1. OBJET DE L’ENQUETE 

a. Le Projet 

Le présent projet vise à réviser le Règlement Local de Publicité (RLP) pour les 

enseignes et pré enseignes de la ville de Metz. 

La nécessité de se doter d’un Règlement Local de Publicité s’appuyant sur les 

dispositions du Grenelle II est apparue nécessaire à la ville de Metz afin de permettre 

la mise en valeur des activités de la ville tout en préservant la qualité 

environnementale et architecturale de l’agglomération. 

Grâce au RLP, le maire a ainsi la possibilité d’être acteur sur son territoire en matière 

de publicité en agissant sur : 

- Le contenu des réglements locaux, 

- La maîtrise de la procédure et de la compétence pour l’instruction 

administratives des dossiers d’implantation publicitaire, 

- La police administratyive de l’affichage. 

Ce projet de révision du RLP a pour objectif : 

-  de donner des prescriptions, des interdictions et un ensemble de règles 

d’inter-distances, de dimensions, de nombres, etc. : 

o par type de dispositifs d’affichages publicitaires autorisés, 

o par zones d’implantation, 

- de résorber l’affichage illégal et de supprimer les dispositifs obsolètes.. 

b. Présentation de la Commune 

Bref historique : 

Ville trimillénaire, d'abord oppidum celte des Médiomatriques, puis cité romaine sous 

le nom de Divodorum, Mettis, et enfin Metz, elle devient la capitale du royaume 

d’Austrasie puis ville de poids dans l'Empire carolingien.  

Par la suite siège d'un puissant évêché et cité commerçante et bancaire d’importance 

du Saint-Empire romain germanique, elle deviendra place forte de premier ordre 

du Royaume de France, puis de l’Empire allemand, et resta longtemps disputée entre 

les deux États. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9diomatriques
https://fr.wikipedia.org/wiki/Austrasie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Empire_carolingien
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Empire_romain_germanique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume_de_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Empire_allemand
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La ville présente une importante diversité architecturale, de l’antiquité au XX
e siècle, 

riche d’un fort héritage médiéval et classique, d'influence française, mais aussi 

germanique, notamment dans le quartier impérial, aménagé lors de l'annexion de 

l'Alsace-Moselle, représentatif de l'architecture wilhelmienne. 

S’affirmant comme cité de la communication et des technologies de l'information et 

de la communication avec sa technopole et son label ville Internet depuis 2012, 

l’antique cité marchande et militaire s’est voulue « ville jardin » égrenant son paysage 

urbain et architectural au fil de l’eau et des parcs, à travers une politique pionnière 

en France en matière d’écologie urbaine. 

En 2010, l'ouverture du Centre Pompidou-Metz symbolise la modernisation de la ville 

et de son image, et permet l’accueil  d’expositions temporaires d’œuvres d’art 

modernes. 

Par ailleurs, la ville sollicite également en 2015 un classement à l'UNESCO pour son 

patrimoine ancien représenté par la cathédrale Saint-Étienne, l'une des plus 

importantes cathédrales gothiques de France, et son quartier impérial. 

 

Caractéristiques de l’agglomération urbaine de Metz : 

Au recensement de 2012, la ville de Metz comptait 119 551 habitants réunis en une 

seule agglomération. La ville de Metz fait partie de la communauté d’agglomération 

« Metz Métropole » dont le nombre de communes membres s’élève à 44 depuis 

2014. 

 

Sur les 2 450 hectares des ses zones urbanisées, la ville de METZ compte plus de 

17 000 bâtiments de toutes natures et comporte d’importantes zones protégées au 

titre des législations sur les monuments historiques et sur les sites naturels & urbains 

avec : 

- Un secteur sauvegardé (centre historique) qui passe de 22 à 163 hectares, 

dans la perspective de la demande de classement UNESCO, 

- Une centaine d’édifices ou parties d’édifices classés ou inscrits à l’inventaire 

des monuments historiques, principalement situés au centre ville et dans le 

quartier de la gare, 

- Quatre sites protégés dont trois situé en centre ville. 

Au centre historique, riche en édifices classés & sites protégés, se rajoutent des 

éléments urbanistiques remarquables constitués par : 

- Les anciens faubourgs 

- Les quartiers résidentiels de Bellecroix, Plantières et Queuleu, 

- Les quartiers plurifonctionnels de la Nouvelle Ville et du Sablon, 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Quartier_imp%C3%A9rial_de_Metz
https://fr.wikipedia.org/wiki/Alsace-Moselle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Wilhelminisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Technologies_de_l%27information_et_de_la_communication
https://fr.wikipedia.org/wiki/Technologies_de_l%27information_et_de_la_communication
https://fr.wikipedia.org/wiki/Grigy-Technop%C3%B4le
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ville_Internet
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cologie_urbaine
https://fr.wikipedia.org/wiki/2010
https://fr.wikipedia.org/wiki/Centre_Pompidou-Metz
https://fr.wikipedia.org/wiki/UNESCO
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cath%C3%A9drale_Saint-%C3%89tienne_de_Metz
https://fr.wikipedia.org/wiki/Quartier_imp%C3%A9rial_de_Metz
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- Les anciennes communes rurales : Vallières, les Bordes, Borny et Magny. 

Quant au patrimoine naturel de la ville de Metz, il est constitué par : 

- Quelques bois : les bois de St Clément, de Leussiotte, de la Macabée et des 

boisements associés aux sites militaires, 

- Des ripisylves : les berges de la Moselle et de la Seille, 

- Des parcs, jardins et promenades représentant 512 hectares, 21 000 arbres 

plantés dans les jardins auxquels s’ajoutent 9 000 arbres en plantation dans 

tous les quartiers. 

Autant de spécificités que de la ville de Metz qui exigent d’être prise en compte pour 

définir les objectifs du RLP afin de préserver : 

- L’embellissement du cadre de vie en prenant en compte le patrimoine bâti et 

les sites naturels, 

- La mise en valeur de l’image et de l’identité du territoire de la commune, 

notamment dans l’objectif de la candidature de la ville à un classement 

UNESCO. 

2. ELEMENTS JURIDIQUES – Cadre légal et réglementaire 

a. Désignation du Commissaire Enquêteur 

 

Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Strasbourg m’a désignée pour 

conduire l’enquête publique par décision E15000231/67, en date du 09 octobre 2015. 

 

b. Prescription de l’enquête 

 

L’enquête publique a été prescrite par arrêté municipal du 26 octobre 2015 signé par 

Mr Sébastien KOENIG Adjoint au Maire pour le Maire Dominique GROS. 

 

c. Base légale et réglementaire 

 

Afin d’assurer la protection du cadre de vie, les articles L.581-1 et suivants du Code 

de l’Environnement fixent les règles applicables à la publicité, aux enseignes et pré 

enseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique. 
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Les dispositions du RLP prennent en compte les orientations de protection, de mise 

en valeur et de développement durable du patrimoine de la ville de Metz, 

notamment, le secteur sauvegardé de 163 ha dans l’optique d’une candidature  au 

classement UNESCO. 

  

En application des dispositions de l’article L.581-14-1 du Code de l’Environnement, le 

RLP est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures d’élaboration, de 

révision ou de modification des plans locaux d’urbanisme définies au chapitre III du 

titre II du livre 1ier du Code de l’Urbanisme, à l’exception des dispositions relatives à la 

procédure de modification simplifiée prévue par l’article L.123-13-3 et des 

dispositions transitoires de l’article L.123-19 du même code. 

En séance du 18 décembre 2014, le conseil municipal a délibéré pour prescrire la 

révision du RLP et définir les modalités de concertation à mettre en œuvre suivant les 

dispositions prévues par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 concernant la 

réglementation des enseignes, des publicités et des pré enseignes. 

En séance du 02 juillet 2015, le conseil municipal a délibéré pour approuver le projet 

de révision du RLP et pour le lancement de l’enquête publique du RLP, enquête à 

réaliser en application des articles L.121-1 à L.121-16 du Code de l’Environnement. 

 

3. ORGANISATION DE L’ENQUETE 

a. Réunion préparatoire 

 

Une réunion de préparation a été organisée par le Pôle Juridique de la ville de Metz, 

en charge du dossier de révision du RPL, le 4 novembre 2015 de 9h30 à 12h au sein 

de la Mairie de Metz. 

Cette réunion s’est tenue en présence de Mr HAMM et Mlle SAGE, cette dernière 

ayant été mon interlocutrice durant toute l’enquête, ainsi que du prestataire ayant 

accompagné la collectivité dans la révision de son RLP. 

 

A l’occasion de cette rencontre furent présentés : 

- le dossier soumis à l’enquête constitué par : 

o une note de présentation, 

o les textes régissant l’enquête, 

o les avis des personnes publiques associées sur le projet de révision du 

RLP, 
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o le bilan de la concertation mise en œuvre lors de l’élaboration du projet 

de révision du RLP, 

o le projet de RLP révisé,  

- les différentes phases de la concertation, 

- les motivations de la ville de Metz pour modifier son règlement datant de 

1992 : 

o la protection des lieux protégés du point de vue patrimonial avec 

l’agrandissement du périmètre du secteur sauvegardé porté à 163 

hectares et l’imposition d’importantes restrictions aux abords 

immédiats des monuments et dans les zones contigües 

o la protection des lieux protégés du point de vue paysager délimités par 

le PLU comme les zones naturelles (zones NE & NP) ainsi que les 

espaces boisés classés, 

o les secteurs sous pression publicitaires, où la réglementation en matière 

d’implantation (nombre de dispositifs, espacements et recul) sera plus 

contraignante que les règles nationales, 

- les grandes orientations retenues dans ce projet de RLP : 

o la mise en place d’une progressivité des règles en fonction de la densité 

du bâti, de la nature de la zone (historique, résidentielle, commerciale, 

industrielle et artisanale), 

o l’insertion harmonieuse des supports publicitaires dans ces différentes 

zones, 

o l’embellissement du cadre de vie et de la perception visuelle des 

différents modes de publicité. 

 

Au cours de l’élaboration du projet de révision du RLP,  j’ai retenu que la concertation 

sur le projet de révision du RPL a été organisée avec : 

- une information la plus large possible de la révision du RPL des habitants, des 

commerces, des entreprises publicitaires et des associations diverses au 

travers d’articles au sein du mensuel « Metz Magazine », sur le site internet de 

la ville et dans le « Républicain Lorrain », 

- la mise à disposition d’un registre en mairie en vue de recueillir les 

observations du public, l’existence de ce registre étant signalée à chaque 

communiqué d’information du site internet et du magazine de la ville de Metz 

ainsi que dans les articles du « Républicain Lorrain », 

- l’organisation d’une réunion publique le 05 février 2015, dont la publicité avait 

été faite sur le site et le magazine de la ville de Metz ainsi que dans un article 

du « Républicain Lorrain », 
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- l’association aux travaux de révision au travers de 3 réunions de concertation 

des professionnels de la publicité ainsi que des associations compétentes en 

matière de paysage et d’environnement, 

-  la consultation des services de l’Etat et les personnes publiques associées à ce 

travail d’élaboration. 

b. Modalités pratiques 

A réception du dossier, contact a été pris avec le Pôle Juridique de la ville de 

Metz pour arrêter les modalités pratiques de l’enquête soit :  

Date d’ouverture : lundi 16 novembre 2015 

Date de clôture : vendredi 18 décembre 2015 

Durée : 33 jours 

 

Permanences :  

Lundi 16 novembre 2015 de 16h à 18h 

Vendredi 04 décembre 2015 de 16h à 18h 

Vendredi 18 décembre 2015 de 16h à 18h   

c. Réunion publique 

Le projet de modifications de RLP et ses orientations ont été présentées lors 

d’une réunion publique, le 05 février 2015 ; cette date avait été annoncée sur 

le site Internet de la Mairie dès le 30 janvier 2015 ainsi que par voie de presse 

le 08 janvier 2015 dans le Républicain Lorrain. 

La présentation accompagnée d’illustrations concrètes a ensuite été mise à 

disposition du public sous forme de registre d’observations 

Cette réunion publique avait été précédée par la mise à disposition d’un 

registre en vue de recueillie les observations du public en mairie dès le 12 

janvier 2015. 

d. Avis d’affichage 

L’avis d’enquête a été affiché sur les panneaux d’affichage de la Mairie. 

La mise en place de cet affichage a été vérifiée lors des permanences. 
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e. Publication légales 

La publication de l’avis d’enquête publique dans la presse a été réalisé 15 jours avant 

l’enquête publique dans : 

- Le 28 octobre 2015 dans le « Républicain Lorrain », 

- Le  28 octobre 2015 dans « La Semaine de Metz ». 

La publication de l’avis d’enquête publique dans la presse a été réalisé 8  jours après 

l’enquête publique dans : 

- Le 17 novembre 2015 dans le « Républicain Lorrain », 

- Le  20 novembre 2015 dans « La Semaine de Metz ». 

f. Documents déposés en Mairie 

Le dossier d’enquête mis à la disposition du public en Mairie de Metz est constitué 

par : 

o une note de présentation, 

o le projet de rapport de présentation du Règlement Local de Publicité 

auquel sont annexés plusieurs plans des zones de publicité 

réglementée, 

o les avis des personnes publiques associées sur le projet de révision du 

RLP, 

o le bilan de la concertation mise en œuvre lors de l’élaboration du projet 

de révision du RLP, 

o le projet de RLP révisé, 

o les documents administratifs (ordonnance du Tribunal Administratif, 

arrêté du Maire prescrivant l’enquête publique, délibérations de la 

commune, avis au public pour l’enquête publique).  

4. REGLEMENT NATIONAL DE PUBLICITE 

a. Cadre réglementaire national 

La réglementation du code de l’Environnement applicable en matière de publicité 

extérieure a été modifié par la loi du 12 juillet 2010, dite Grenelle II, et ses décrets 

d’application des 30 janvier 2012 et 09 juillet 2013. 
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Une des principales évolutions de la réglementation concerne les modalités 

d’élaboration des Règlements Locaux de Publicité (RLP) et la répartition des 

compétences entre l’Etat et les communes. Par exemple, les compétences en matière 

de police de la publicité sont exercées par le maire au nom de la commune, s’il existe 

un RLP (article L581-14-2 du code de l’urbanisme). 

Cette réforme a aussi  apporté de nombreuses modifications en restreignant de 

nombreuses possibilité admises antérieurement (surfaces maximales réduites, 

modification des règles de densité ainsi qu’en matière de publicité lumineuse, 

limitation des enseignes, …) mais ouvre de nouvelles possibilités d’installations 

publicitaires (bâches, dispositifs de dimensions exceptionnelles, micro-affichage, …). 

Le RLP doit fixer des règles plus restrictives que les règles nationales qui auraient été 

applicables. Le RLP supprime les zones de publicité autorisées et définit une ou 

plusieurs zones où s’appliqueront les règles plus contraignantes définies par le RLP. 

Le RLP est annexé au document d’urbanisme (PLU) du territoire sur lequel il 

s’applique. 

Un délai de 2 ans est accordé pour la mise en conformité des publicités et pré 

enseignes existantes avec les règles établies dans le RLP. Ce délai est porté à 6 ans 

pour les enseignes existantes. 

Tous les nouveaux dispositifs installés à compter de la date d’approbation du RLP 

devront être conformes, pour autant qu’ils soient concernés, aux règles édictées dans 

le RLP. 

b. Objectifs et possibilité d’un RLP 

L’élaboration d’un RLP permet a une collectivité de :  

- Se mettre en conformité avec la loi sur la publicité en vue de résorber 

l’affichage illégale et de supprimer les dispositifs obsolètes ; 

- De proposer des règles claire pour tous ; 

- D’imposer une harmonisation graphique notamment pour la signalisation de 

proximité et les pré-enseignes. 

En agglomération, le RLP permet aussi : 

- D’adapter de manière plus restrictive sur une ou plusieurs zones les 

dispositions prévues au Règlement Nationale de Publicité (art L.581-14) ; 
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- De déroger aux interdictions totales de publicité (I de l’article L.581-8) en 

particulier dans les périmètres de Monuments Historiques. 

Hors agglomération, le RPL règlemente : 

- Les périmètres à l’intérieur desquels la publicité sera autorisée (art R.581-66) 

uniquement à proximité immédiate des établissements de centres 

commerciaux exclusifs de toutes habitations ; 

- L’harmonisation des pré-enseignes dérogatoires (art R.581-66) et restriction 

des activités qui peuvent bénéficier d’une dérogation. 

5. REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE – Analyse du projet 

a. Raisons de la modification du règlement de publicité de la 

ville de Metz  

La ville de Metz dispose d’un règlement de publicité depuis 1992. 

La municipalité avait déjà à l’époque la volonté de préserver la qualité du cadre de la 

ville et de renforcer la réglementation nationale applicable en matière de publicité 

extérieure. 

La ville de Metz devait nécessairement réadapter sa réglementation de la publicité 

adoptée en 1992 pour les raisons suivantes : 

- plusieurs prescriptions nationales se sont avérées plus restrictives que la 

réglementation spéciale de l’affichage de la ville de Metz dans les nouveaux 

textes mis en œuvre à partir de 2010, 

- le règlement local de publicité doit être soit équivalent aux règles nationale 

soit plus restrictif, il ne peut pas comme c’était le cas du règlement de 1992 

être moins contraignant, 

- certaines règles locales étaient devenues inutiles au regard des règles 

nationales (seuils des règles de densité, zone de publicité élargie), 

- pour permettre de prendre en compte l’extension du périmètre du secteur 

sauvegardé et y introduire l’admission d’une publicité limitée. 

A défaut d’une modification de son règlement de publicité de 1992, celui-ci serait 

devenu de fait caduc au 13 juillet 2020, en raisons des deux premiers points évoqués 

ci-dessus. 
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b. Objectifs et orientations générales  

Les objectifs poursuivis par la ville de Metz sont les suivants : 

- Préservation du cadre patrimonial du secteur sauvegardé  

o En portant à 163 hectares le nouveau périmètre dudit secteur, 

o En réduisant les formats et en interdisant certains dispositifs jugés trop 

attentatoires au cadre de vie, 

o En appliquant des restrictions en matière de dispositifs publicitaires aux 

abords immédiats des monuments historiques (rayon de 100m) mais 

également dans les secteurs contigües au secteur sauvegardé.  

- Préservation du cadre paysager par interdiction de certains dispositifs 

publicitaires dans les zones naturelles et les espaces boisés classés délimités 

par le PLU. 

- Réduire la pression publicitaire de certains secteurs très denses en durcissant 

les règles de densité : 

o par unité foncière,  

o par espacement entre dispositifs, 

o par exigence de recul par rapport aux baies existantes. 

- Conserver la compétence en matière d’affichage extérieur afin de maitriser 

l’installation des publicités, enseignes et pré enseignes sur le territoire de la 

collectivité et user des pouvoirs de police du Maire en cas d’infraction. 

L’application de toutes ces règles permettra de mettre fin à la concentration 

publicitaire qui sévit dans certains lieux et de redonner une vision éclaircie du 

paysage urbain. 

Plus globalement, le projet de RLP révisé assurera une meilleure protection de 

l’environnement sur la totalité du territoire, puisque la zone de publicité élargie est 

supprimée et que les nombreux secteurs qui restaient en simple réglementation 

nationale au titre du règlement de 1992 font désormais l’objet de restrictions en 

termes de densité. 

c. Décomposition de la ville en zonage (ou les différentes 

zones d’un RLP) 

Le projet de règlement de la ville de Metz délimite quatre zones : 

- La zone de publicité 1 (ZP1), délimitée en bleu sur le plan, correspondant au 

secteur sauvegardé étendu 163 hectares, 
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- La zone de publicité 2 (ZP2), délimitée en jaune sur le plan, 

correspondant à des quartiers du centre ville au contigües au secteur 

sauvegardé, 

- La zone de publicité 3 (ZP3), délimité en rose sur le plan, correspondant à 

l’ensemble des secteurs non compris dans les zones 1, 2 ou 4, 

- La zone de publicité 4 (ZP4), délimité en bordeau,  correspondant aux 

secteurs agglomérés d’activités économiques. 
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La publicité reste interdite en quelques lieux constitués par les sites classés, les 

sites inscrits, les espaces boisés classés et les zones naturelles à protéger 

délimitées par le PLU (Voir Plan ci-dessous). 
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6. BILAN DE LA CONCERTATION 

a. Concertation avec les habitants 

Dans un premier temps, un registre a été ouvert en Mairie dès le 12 janvier afin de 

collecter les observations des habitants. 

Dans un deuxième temps, une réunion publique a été organisée le 05 février afin de 

présenter le projet de RLP aux habitants. 

L’existence du projet de révision du RLP, du registre de recueil des observations et de 

la réunion publique ont été efficacement relayées par des articles parus sur: 

- Le site internet de la ville de Metz 

- Le mensuel « Metz Magazine » 

- Le quotidien « Républicain Lorrain » 

Les rares habitants qui se sont exprimés n’ont pas remis en cause le projet de révision 

du RLP et étaient demandeurs : 

- D’une limitation des panneaux publicitaire à 2 m2, non éclairés, non déroulant 

et non numériques, 

- D’une limitation du nombre de dispositifs publicitaire au strict minimum, 

- D’une réduction du nombre de dispositifs publicitaires sur des axes 

surexploités comme la route de Woippy et la rue de Strasbourg. 

b. Concertation avec les associations environnementales et 

les entreprises de publicité 

Trois réunions de concertations ont été organisées avec les organismes ou 

associations compétents en matière de paysage,  d’environnement, de publicité, 

d’enseignes et de pré-enseignes. 

D’une manière générale, les associations environnementales étaient demandeuses 

de plus de restriction de la publicité (en surface et en nombre) et plus 

particulièrement de la publicité numérique. 

Quant aux entreprises et aux organisations professionnelles publicitaires, elles 

souhaitaient l’assouplissement de la réglementation notamment pour permettre 

l’implantation de publicité numérique en ZP1 (secteur sauvegardé). 

Les réunions et les courriers entre les participants de cette concertation ont permis 

de nombreux échanges. Chaque partie a eu l’opportunité d’exprimer ses positions et 
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la ville de Metz a pu répondre aux questions, expliciter son projet et ses objectifs, 

voire refuser certaines demandes de modifications. 

c. Avis des personnes publiques associées 

i. Porter à Connaissance de la Préfecture  

Par courrier du 05 mai 2015, le Préfet a transmis sont porter à connaissance à la ville 
de Metz en l’informant que dans le cadre de ce dossier l’Etat sera représenté par la 
Direction Départementale des Territoires, le service territorial de l'architecture et du 
patrimoine et la direction régionale de l'environnement et de l'aménagement de 
Lorraine. 
 
Suite aux remarques de la ville de Metz sur le porter à connaissance de la Préfecture 
du 05 mai 2015, celle-ci a communiqué un rectificatif à son porter à connaissance par 
courrier du 30 juin 2015. 

ii. Les services de l’Etat  

Par son courrier de transmission des avis des services de l’Etat, la DDT donne un avis 

qui semble favorable au travers de la phrase : 

 

Cependant, la DDT regrette que des dispositions plus restrictives de la publicité 

n’aient pas été appliquées à la ZP1 au regard de la candidature de la ville de Metz à 

son classement UNESCO et invite les rédacteurs du RPL à tenir compte des avis 

techniques des autres services consultés afin d’améliorer la compréhension du 

rapport de présentation et du règlement du RLP. 

Avis du Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine (STAP) : 

Le STAP regrette que la publicité soit autorisée dans le secteur sauvegardé (ZP1) et 

trouve que c’est contradictoire avec les objectifs patrimoniaux du secteur 

sauvegardé. 
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Avis de la Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de 

Lorraine (DREAL-Lorraine) : 

La DREAL a répondu : 

 

Mais il faut également tenir compte des 2 pages de remarques et de propositions de 

modifications du rapport de présentation et du règlement du RLP (consultables dans 

leur intégralité en annexe). 

Parmi les remarques de la DREAL, beaucoup sont de l’ordre de précisions qui peuvent 

être apportées sans grosses modifications au rapport de présentation comme au 

règlement du RLP. 

A défaut de les lister toutes, celles qui concernent à proprement parlé la publicité et 

qui me semblent souhaitables de prendre en compte sont évoquées ci-après : 

a) pour le rapport de présentation : 

 P22 : Mentionner les dispositions des autres entrées de ville que Montigny 

les Metz 

 P23 : Nécessité de faire demande d’autorisation préalable pour certaines 

enseignes temporaires 

 

b) pour le règlement local de publicité : 

 Prévoir l’insertion de schémas pour pallier aux difficultés d’interprétation 

de certaines règles (reprendre ceux de votre support de présentation) 

 Rajouter un lexique en fin de règlement. 

Avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT) : 

Pour la DTT : 
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Pour le rapport de présentation :  

 P4 : Préciser surface d’extension en 2011 et % d’augmentation et superficie 

du secteur sauvegardé par rapport à la superficie de la ville  

 P12 : citer les décrets d’application du décret de la loi du 12/07/2010 

Avis de la Direction Interdépartementale des Routes EST (DIR Est) : 

La DIR Est signale une erreur dans la dénomination des RN57 et RN déclassée 

respectivement en RD657 et RD603. 

Avis du Ministère de la Défense-Commandement de zone terre Nord-est : 

Il est demandé à ce qu’aucun dispositif publicitaire ne soit apposé sur les différents 

immeubles militaires implantés à Metz. 

Avis SANS OBSERVATIONS : 

- Du Ministère de la Défense-Armée de terre  

- Des Voies Navigables de France (VNF) 

- De l’Agence Régionale de Santé (ARS) 

- De Réseau Ferré de France (RFF) 

- De Réseau de Transport de l’Energie (RTE) 

- De Gaz Réseau de Transport (GRT) 

iii. La Chambre des Commerces et de I’Industrie de 

Moselle 

Le courrier transmis par la CCI de Moselle est favorable. 

 

iv. La ville de Montigny les Metz 

La ville de Montigny les Metz émet un avis favorable. 
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v. Le Syndicat Mixte du SCOTAM 

Le Syndicat mixte du  SCOTAM émet un avis favorable 

 

 

7. DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

a. Déroulement des permanences 

Les contacts avec le Pôle Juridique de la ville de Metz se sont déroulés dans une 

ambiance cordiale et professionnelle. La réactivité du le Pôle Juridique à toute mes 

requêtes souligne l’importance attachée au dossier par la vile de Metz. 

Les conditions d’accueil et d’installation du commissaire étaient optimales, la salle 

mise à disposition permettant de recevoir le public et de présenter le dossier  de 

manière correcte. 

Le public ne s’est pas mobilisé lors de la tenue de l’enquête publique. Mais les 

habitants, les associations et les professionnels  avaient eu tout le loisir de s’exprimer 

avant l’enquête lors de la concertation organisée par la ville de Metz. 

En dehors des permanences, il n’y a pas eu de consultations des pièces mises à 

disposition du public. 

Seuls un courrier et un mail ont été reçus les derniers jours de l’enquête : 

- Le 17 décembre, courrier de JC DECAUX 

- Le 18 décembre, courriel de l’UPE. 

L’enquête a été clôturée le 18 décembre 2015 à 18h.  
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b. Analyse des observations reçues par courrier et par mail 

Courrier du 17 décembre, courrier de JC DECAUX : 

Par ce courrier, Mr Hervé Couillard, Directeur Régional de JC Decaux exprime le fait 

que le RPL de la ville de Metz : 

- traite de manière distincte les publicités sur le mobilier urbain 

- limite à 2m2 la publicité sur le mobilier urbain définit à l’art R.581-47 en ZP1  

- interdit la publicité numérique sur le mobilier urbain 

Soulignant que les limitations précitées sont surabondantes, Mr Hervé Couillard 

propose les modifications suivantes : 

- l’autorisation de publicité sur le mobilier urbain en ZP1, avec une surface 

unitaire limitée à 8 m2 

- soulignant que l’implantation de mobilier urbain numérique est soumise à 

autorisation préalable, cela laisse un droit de regard au Maire. 

En conclusion, Mr Hervé Couillard propose de réintroduire la possibilité d’installer du 

mobilier urbain numérique et de limiter la surface unitaire de publicité à 2 m2 en ZP1. 

Réponse du commissaire enquêteur :  

La zone ZP1 correspond au secteur sauvegardé élargi. Le simple fait de ne pas avoir 

interdit toute forme de publicité dans cette zone a donné lieu à de nombreux 

échanges (surtout lors de la concertation) en raison de la richesse patrimoniale de la 

zone concernée et  de la candidature au classement UNESCO déposé par la ville de 

Metz. 

La ville de Metz n’a pas voulu interdire totalement la publicité pour ne pas pénaliser 

l’activité commerciale de centre ville. En revanche, les règles d’implantation et les 

types de publicité autorisés sont volontairement limités et contraignants. La ville de 

Metz a fait ce choix en connaissance de cause, consciente du manque à gagner que 

représentera la perte de surface publicitaire suite à la future adoption de ce RLP. 

En conclusion, loin d’interdire toute forme de publicité dans cette zone de secteur 

sauvegardé, la ville de Metz a pris le parti de l’autoriser tout en la limitant. Aussi, il ne 

m’apparait absolument pas judicieux d’assouplir le règlement  qui concernent la ZP1, 

et pas pertinent du tout d’autoriser la publicité numérique dans cette même zone. 
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Courrier du 18 décembre, courriel de l’UPE : 

L’Union de la Publicité Extérieure approuve l’ensemble du projet de RLP de la ville de 

Metz. 

8. CONCLUSIONS 

Préambule 

 

L’enquête publique prescrite pour le RLP de la ville de Metz s’est tenue du 16 

novembre au 18 décembre 2015.  

Lees pièces du dossier d’enquête et le registre d’observation ont été maintenus à la 

disposition du public. 

L’ensemble du dossier et le registre des observations étaient consultables sans la 

moindre contrainte.  

Les moyens habituels d’information (affichage de l’arrêté, insertion à deux reprises 

par voie de presse) ont été d’actualité avant l’ouverture de l’enquête et durant celle-

ci. 

 

Trois permanences ont été assurées conformément aux dispositions de l’arrêté 

prescrivant l’enquête, par le commissaire enquêteur, lequel disposait, pour l’accueil 

du public, d’un local dédié facilement accessible pour les visiteurs, permettant de 

recevoir les citoyens dans des conditions garantissant la confidentialité, gage d’une 

expression libre. 

 

En conclusion, après l’examen approfondi du projet, après avoir pris connaissance et 

analysé les avis des rares personnes exprimées, après analyse des considérations des 

différentes personnes publiques associées et du Préfet : 

 

J’émets pour le Règlement Local de Publicité de la ville de Metz 

un AVIS FAVORABLE motivé par les attendus listés ci-après : 

 

Concernant les objectifs majeurs du projet  

 

Ville de communication et de nouvelles technologies, la ville de Metz est aussi une 

« ville jardin » dotée d’un patrimoine architectural et paysager remarquable qu’il faut 

préserver et mettre en valeur, sans ignorer pour autant la nécessité d’un 

développement maîtrisé. 
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Dans cette optique, le règlement local de publicité est un outil d’accompagnement 

indispensable pour assurer une meilleure insertion de la publicité extérieure dans 

l’environnement messin,  tout en prenant en compte : 

- les trames bleue et verte de la ville, 

- la présence périphérique d’espaces agricoles et naturels, 

- la valeur architecturale et notamment la récente extension du secteur 

sauvegardé en centre ville  

- les zones d’activités artisanales et commerciales qui doivent faire l’objet d’un 

traitement adapté. 

Le projet de RLP répond bien à ces objectifs. 

Il a été élaboré en application du titre VII du livre V du Code de l’Environnement. Il 

complète et précise la réglementation nationale au titre des articles L 581-1 et 

suivants du Code de l’Environnement et du décret N°2012-118 du 30 janvier 2012. 

Il prend aussi en compte les orientations de protection, de mise en valeur et de 

développement durable des zones boisées classées et des zones naturelles 

protégées.  

Concernant l’information/concertation et la publicité de l’enquête 

Le public a été régulièrement informé des travaux du Conseil Municipal concernant le 

RLP. 

Les moyens mis en œuvre pour informer le public de l’enquête public ont été 

conformes à la législation. 

Tous ceux qui étaient directement impactés par le RLP ont été conviés à des réunions 

de travail préalables et ont eu à leur disposition un dossier consultable en Mairie. 

Ceux qui le souhaitaient ont ensuite pu faire part de leurs remarques au commissaire 

enquêteur. 

Concernant les observations déposées par le public 

Aucune personne n’est venue rencontrer le commissaire enquêteur. Seuls un courrier 

et un mail ont été envoyés en fin d’enquête. 

Concernant les avis des Personnes Publiques Associées(PPA) 

La démarche reçoit un avis favorable de l’ensemble des PPA. 
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Des demandes de modifications techniques ou de corrections d’erreurs sont 

formulées par la DREAL et la DDT. Elles visent soit à corriger des erreurs, soit à 

améliorer le texte pour permettre une clarification pour son interprétation, soit à 

détailler les formalités nécessaires (déclaration/autorisation) en fonction du dispositif 

publicitaire. 

Ces remarques diverses devront être étudiées et le projet de règlement, comme le 

rapport de présentation,  modifiés en conséquence pour améliorer sa compréhension 

et sa mise en application future.. 

Comme je  partage le point de vue de la DREAL et de la DDT, toutes les remarques et 

suggestions des  publics associés qui devront être étudiées  figurent ci-après.  

Propositions de modifications et de précisions à apporter au rapport de 

présentation : 

Modifications techniques souhaitables 

P12 : citer les décrets d’application du décret de la loi du 12/07/2010 

P16 : préciser qu’il s’agit des monuments historiques classés ou inscrits, ouverts à 
la visite 

P22 : préciser que les autres entrées de ville que Montigny les Metz ne nécessitent 
pas un traitement spécifique 

P23 : nécessité de faire demande d’autorisation préalable pour certaines enseignes 
temporaires  

P33 : supprimer les termes « manquements » et « lacune » qui ne sont pas neutres 
 

Précisions suggérées   

P4 : Préciser surface d’extension en 2011 et % d’augmentation et superficie du 
secteur sauvegardé par rapport à la superficie de la ville 

P13 : compléter notion d’agglomération en référence à l’article R.110-2 du Code de 
la route 

P 23 : rappeler  candidature UNESCO  

P25 : rappeler la référence l’art du code de l’environnement pour l’installation 
d’une enseigne soumise à autorisation 
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Propositions de précisions à apporter au règlement local de publicité: 

Précisions suggérées   

Dans un document annexe explicatif, prévoir l’insertion de schémas pour pallier 
aux difficultés d’interprétation de certaines règles (reprendre par exemple ceux de 
votre support de présentation) 

Rajouter un lexique dans le document annexe explicatif 

 

 

Impact des modifications et adaptations sur l’économie générale du projet : 

 

Les décisions reposant sur la prise compte des avis émis par les Personnes Publiques 

Associées (DREAL, DDT, DIR Est), des deux observations du public et du commissaire 

enquêteur ne remettent pas en cause l’économie générale du projet. 

 

Les précisions à apporter, les erreurs à corriger et autres légères modifications du 

rapport de présentation et du règlement devront être réalisées avant l’approbation 

de ces documents par le Conseil Municipal.  

 

Par CONSEQUENT le Commissaire Enquêteur émet 

un AVIS FAVORABLE assorti de RECOMMANDATIONS 

 

Compte tenu des avis tous concordants émis par le Préfet, la DDT, la DREAL, la ville de 

Montigny les Metz, la CCI, le Syndicat Mixte du SCOTAM, etc., il serait souhaitable : 

- que le rapport de présentation soit corrigé et modifié 

- qu’un document annexe illustré soit  constitué pour illustrer et rendre un peu 

plus pédagogique le règlement de publicité. 
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31 avenue de la Paix - B.P. 5 1 0 3 S ^ 
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Dossiern" : E15000231 / 6 7 
(à rappeler dans toutes correspondances) 

EI5000231¥^ 

M A I R I E DE M E Ï 

16 OCT. 2015 

COURRIER 

M . le Maire de la vil le de METZ 
Mairie - Pôle Affaires Juridique 

et Moyens Généraux 
B.P. 21025 

57036 METZ CEDEX 01 

COMMUNICATION DÉCISION DÉSIGNATION CE + PROVISION 

Objet ; Révision du règlement local de publicité (RLP) de la ville de METZ 

M . le Maire, 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, une copie de la décision par laquelle le président du 
tribunal a désigné Madame Marie-Pierre FISCHER, Chargée d'études dans le domaine de 
l'Environnement, demeurant 9, grand'rue, TINCRY (57590) (tel: 03.87.01.42.08 / portable : 
06.27.36.02.44), en qualité de commissaire enquêteur et Monsieur Philippe SOL, Architecte, 
demeurant 12, rue des Mirabelliers LOUVIGNY (57420) (tel: 09.81.35.96.66 / portable : 
06.30.50.63.24), en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 

Je vous demande de leur adresser à chacun, et le plus rapidement possible, le dossier soumis à 
enquête. 

Je vous rappelle qu'en application de l'article R.123-9 du code de l'environnement, vous 
devez consulter le commissaire-enquêteur avant de fixer les jours et heures où celui-ci se tiendra à la 
disposition du public pour recevoir des observations. 

Il vous appartient de verser directement dans le délai de 10 jours la somme fixée par cette 
décision à la Caisse des dépôts et consignations, direction du bancaire réglementé, gestion du fonds 
d'indemnisation des commissaires enquêteurs - 15, quai Anatole France 75700 PARIS 07 SP. 

Votre règlement devra être effectué sur le compte ouvert à cet effet dont le numéro est le 
suivant : 40031 00001 0000279168 T 64 - IBAN : FR 92 4003 1000 0100 0027 9168 T64. Si vous 
souhaitez régler par chèque, celui-ci devra être libellé au nom du F.I.C.E (fonds d'indemnisation des 
commissaires enquêteurs). 

La Caisse des dépôts et consignations vous délivrera une attestation dans un délai de 5 jours à 
compter de la date de réception de la somme sur le compte du fonds d'indemnisation des commissaires 
enquêteurs. 

Enfin, vous voudrez bien me transmettre une copie de l'arrêté d'ouverture d'enquête dès que 
celui-ci aura été pris. 

Je vous prie de bien vouloir recevoir, M . le Maire, l'assurance de ma considération distinguée. 

mailto:greffe.ta-strasbourg@juradm.fr


R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

DECISION D U T R I B U N A L A D M I N I S T R A T I F DE STRASBOURG 

09/10/2015 

N° E l 5000231 161 L E PRESIDENT D U T R I B U N A L A D M I N I S T R A T I F 

Décision dés ignat ion et provision 

V U enregistrée le 02/10/15, la lettre par laquelle M . le Maire de la ville de METZ 
demande la désignation d'un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête 
publique ayant pour objet : 

Révision du règlement local de publicité (RLP) de la ville de METZ ; 

V U le code de l'environnement ; 

A R T I C L E 1 : Madame Marie-Pierre FISCHER est désigné en qualité de commissaire 
enquêteur titulaire pour l 'enquête publique mentionnée ci-dessus. 

A R T I C L E 2 : Monsieur Philippe SOL est désigné en qualité de commissaire enquêteur 
suppléant pour l 'enquête publique mentiormée ci-dessus. 

A R T I C L E 3 :La ville de M E T Z versera une provision d'un montant de 600 €uros, dans le 
délai de 10 jours, à la Caisse des dépôts et consignations. 

A R T I C L E 4 :Pour les besoins de l 'enquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé à 
utiliser son véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en 
matière d'assurance, par la législation en vigueur. 

A R T I C L E S : L a présente décision sera notifiée à M . le Maire de la ville de METZ, à 
Madame Marie-Pierre FISCHER, à Monsieur Philippe SOL et à la Caisse des 
dépôts et consignations. 

Fait à Strasbourg, le 9 octobre 2015 

D E C I D E 

Le Vice-Président, 

Pascal Deviilers 

31, avenue de la Paix, B.P. 51038 F : 67070 Strasbourg cedex Tél. 03.88.21.23.23 - Fax : 03.88.36.44.66 
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RÉVISION DU RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ :
ENQUÊTE PUBLIQUE

26 octobre 2015

Thèmes : Urbanisme, Démarches, Vie de la mairie

Par arrêté en date du 26 octobre 2015, la mairie de Metz a décidé l'ouverture de l'enquête publique unique relative à la
révision du règlement local de publicité  (RLP).

A cette fin, Madame Marie-Pierre Fischer a été désignée comme commissaire enquêteur titulaire par le président du
Tribunal administratif de Starsbourg, le 9 octobre 2015.

Cette enquête publique se déroulera du lundi 16 novembre au vendredi 18 décembre 2015 .

Le commissaire enquêteur siègera en mairie de Metz, 1 place d'Armes, 57000 Metz – salle Tornow (2e étage) pour y
accueillir les observations du public les jours suivants :

le lundi 16 novembre  de 16 h à 18 h
le vendredi 4 décembre  de 16 h à 18 h 
le vendredi 18 décembre  de 16 h à 18 h

Pendant la durée de l'enquête, les pièces du projet de RLP ainsi qu'un registre  coté et paraphé par le commissaire
enquêteur seront déposés et mis à disposition du public au bureau d'accueil et d'information de la mairie  de Metz, 1
place d’Armes du lundi au vendredi de 8 h à 18 h et le samedi de 9 h à 12 h.

Le commissaire enquêteur transmettra, dans un délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, le dossier
d'enquête, son rapport de présentation et ses conclusions au Maire. Ceux-ci seront consultables au service de la
Réglementation de la mairie de Metz, 1 rue des tanne urs, 57000 Metz , pendant une durée d'un an.

A l'issue de l'enquête publique, le dossier de RLP, éventuellement modifié pour tenir compte des avis formulés lors de
l'enquête ainsi que ceux des personnes publiques associées et des conclusions du commissaire enquêteur, seront soumis
au conseil municipal pour approbation.

A télécharger

Révision du RPL, note de présentation (PDF)

Délibérations du Conseil Municipal

Débat sur les orientations du Règlement Local de Publicité - 26 Février 2015

Bilan de la concertation préalable et proposition d'un projet de règlement - 2 Juillet 2015

Autres documents

Courrier de la Préfecture de Moselle - 5 Mai 2015 (PDF)

Courrier de la Préfecture de Moselle - 24 Juin 2015 (PDF)

Avis des services de l'Etat - 7 Septembre 2015 (PDF)

Réponse de la CCI Moselle - 14 Septembre 2015 (PDF)

Extrait du procès-verbal du Conseil Municipal de la Ville de Montigny-lès-Metz - 12 Octobre 2015 (PDF)

Lettre du Syndicat mixte du SCOTAM - 20 Octobre 2015 (PDF)

Pour en savoir plus

Révision du réglement local de publicité (PDF)

Publié par : Ville de Metz

Ville de Metz - Révision du règlement local de publicité : enquête publiquehttp://metz.fr/actus/2015/151026_revision_du_reglement_local_de_pub...
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24 à 48 heures avant parution
Les tarifs comprennent :
• Devis et épreuve sur demande
• Envoi de justificatif
• Mise en ligne des avis de marché sur le site : www.francemarches.com

Parution du mardi au samedi
(parution du samedi sans rigueur)

AVIS DE MARCHÉS

CMA De La Moselle

AVIS D’APPEL PUBLIC
À LA CONCURRENCE

RÉFÉRENCE DU MARCHÉ :
S22/2015/nº107

OBJET DU MARCHÉ :
Prestations de services d’assurances
construction

DATE D’ENVOI À LA PUBLICA-
TION : 26/10/2015

ORGANISME PASSANT LE MAR-
CHÉ : Chambre de Métiers
et de l’Artisanat de la Moselle
5 Boulevard de la Défense
BP 97803
57078 Metz CEDEX 3 - France
Adresse Internet du pouvoir adjudicateur
http://www.cma-moselle.

TYPE DE MARCHÉ ET DE PRESTA-
TIONS : Services - financiers :
assurancesCARACTÉRISTIQUES
PRINCIPALES : Prestations de services
d’assurances construction en dommage-
ouvrage,tous risques chantier, responsa-
bilité civile du maître d’ouvrage.
Codes CPV :66336000-4 assurances de
dommages ou pertes, 66516000-0 assu-
rance deresponsabilité, 66518000-4 ser-
vices de courtage et services d’agence
dans le secteur des assurances

PLANNING :
Date limite de réception des offres :
01/12/2015 à 11:00

MODE DE PASSATION - RETRAIT
DU DCE : Procédure Adaptée
- Article 28.
Le dossier de consultation des entrepri-
ses est à télécharger en ligne à l’adresse
suivante : http://www.cma-moselle.fr
rubrique"MARCHES PUBLICS"

AC500838100

Commune d’Oudrenne

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

Objet du marché : marché de travaux
pour la restauration de l’église Sainte-
Marguerite d’Oudrenne et la chapelle
Sainte-Catherine de Lemestroff

Lot 1 : Enduit de façade - Eglise d’Ou-
drenne
Lot 2 : Peinture de façade - Chapelle de
Lemestroff
Lot 3 : Garde- corps
Lot 4 : Protection des vitraux
Lot 5 : Abat-Sons
Lot 6 : Cadran d’Horloge
Lot 7 : Escalier et aménagements exté-
rieurs
Lot 8 : Traitement de la charpente

Procédure de passation : procédure adap-
tée, en application de l’article 28 du code
des marchés publics.

Date limite de réception des offres :
18/11/2015 à 15h00

Délai d’exécution du marché : 3 mois
pour l’ensemble des lots

Critères d’attribution : valeur technique
pondérée à 30% et prix pondéré à 70%

Délai de validité des offres : 180 jours

Justifications à produire quant aux qua-
lités et capacités du candidat : selon les
conditions fixées par les articles 44 à 46
du CMP

Retrait des dossiers : téléchargez le dos-
sier de consultation sur la plateforme
http://marchespublics-matec57.fr/

Modalités de remise des offres : confor-
mément au règlement de la consultation,
soit sous enveloppe mentionnant l’objet
du marché envoyée en LRAR ou dépo-
sées contre récépissé à l’adresse de la
commune mentionnée ci-dessous. Soit
par voie électronique sur le site
http://marchespublics-matec57.fr/

Contact :
* Administratif :
Mairie d’Oudrenne
1, Place de la Mairie
57970 OUDRENNE
Tél : 03 82 50 10 41
Email : mairie.oudrenne@wanadoo.fr
* Technique :
Moselle Agence Technique,
assistant à maîtrise d’ouvrage
18 boulevard Paixhans
57 000 METZ
Tél : 03 55 94 18 11
Fax : 03 55 94 18 12
Email : marches.publics@matec57.fr

Instance :
Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix
67000 STRASBOURG
Tél : 03 88 21 23 23

Date d’envoi à la publicat ion :
26/10/2015

AC500804000

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

MARCHE
A PROCEDURE ADAPTEE

MAITRISE D’OEUVRE
AMENAGEMENT

DE LA RUE DU CHATEAU
GRAND FAILLY

1)POUVOIR ADJUDICATEUR :
Commune de GRAND FAILLY

2 ) OBJET DU MARCHE :
Maîtrise d’œuvre Aménagement de
la rue du Château

3 ) PROCEDURE DE PASSATION:
Application de l’article 28 du CMP

4) CRITERES DE SELECTION DES
CANDIDATURES
L’expérience
La capacité professionnelle, technique et
financière du candidat à réaliser les pres-
tations

5) CRITERE DE SELECTION DES
OFFRES :
Valeur technique 60%
Prix 40 %

6 ) ADRESSE AUPRES DE LA-
QUELLE LE DOSSIER PEUT ETRE
RETIRE :
COMMUNE DE GRAND FAILLY
mairie.grandfailly@hotmail.fr
Adresse de la mairie
MAIRIE DE GRAND FAILLY
14 RUE DE L’EGLISE
54260 GRAND FAILLY
Numéro infos/Infos démarches en mairie
08 99 95 59 99
Numéro de Téléphone 03 82 26 55 01
Courriel pour info : mairiedamien@gmail.fr

7 ) DATE D’ENVOI A LA PUBLICA-
TION : Le 27 octobre 2015

8 ) DATE LIMITE DE REMISE DES
PLIS : Le 26 novembre 2015

AC500994600

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

Département
de publication : 57

Travaux

IDENTIFICATION DU POUVOIR
ADJUDICATEUR / DE L’ENTITE AD-
JUDICATRICE
Nom et adresse officiels de l’organisme
acheteur : SODEVAM
La Fabrique d.q.v.
14bis, boulevard Paixhans
CS 50584
57011 MetzCedex 01

OBJET DU MARCHE
Objet du marché : Marché de travaux
pour la viabilisation de la phase 1 de la
ZAC de la Passerelle à Jury (57)
Type de Marché de travaux : Exécution
Lieu d’exécution ou de livraison :
Jury (57)

CARACTERISTIQUES PRINCIPA-
LES
Travaux de viabilisation de la phase 1
de la ZAC de la Passerelle d’une surface
de 5,5 ha environ représentant 71 lots sur
la commune de Jury.
Marché séparé à tranches conditionnel-
les
Quantités (fournitures et services),
nature et étendue (travaux) :
Tranche Ferme :
Voirie provisoire phase 1A
Options : Descriptions concernant les
achats complémentaires
Tranche Conditionnelle 1 :
Voirie provisoire phase 1B.
Tranche Conditionnelle 2 :
Voirie définitive phase 1A.
Tranche Conditionnelle 3 :
Voirie définitive phase 1B
Des variantes seront-elles prises
en compte ? Oui
Prestations divisées en lots : Oui
Les travaux sont répartis en 3 lots sépa-
rés :
Lot 1 : Voies et réseaux humides
Lot 2 : Réseaux secs
Lot 3 : Aménagements paysagers
Possibilité de présenter une offre
pour : un ou plusieurs lots
Durée du marché ou délai d’exécution :
10 mois

CONDITIONS RELATIVES AU MAR-
CHE
Voir le Cahier des Charges Administra-
tives Particulières

CONDITIONS DE PARTICIPATION
Voir le règlement de consultation

CRITERES D’ATTRIBUTION
Offre économiquement la plus avanta-
geuse appréciée en fonction des critères
énoncés ci-dessous avec leur pondéra-
tion
- Prix des prestations : 70%
- Valeur technique : 20%
- Valeur environnementale : 10%

PROCEDURES
Type de procédure : Procédure adaptée
Conditions de délai :
Date limite de réception des offres :
04/12/2015 à 12 H 00
Délai minimum de validité des offres :
120 jours

RENSEIGNEMENTS COMPLEMEN-
TAIRES
Conditions d’obtention du cahier des
charges et des documents complémen-
taires : Documents remis gratuitement
Date d’envoi du présent avis à la publi-
cation : 27/10/2015

ADRESSES COMPLEMENTAIRES
Renseignements d’ordre administratif
Manuel LA MONACA
SODEVAM
La Fabrique d.q.v.
14bis, boulevard Paixhans
CS 50584
57011 Metz Cedex 01
Tél : +33 387660770
Fax : +33 387660799
Email : sodevam@sodevam.com
Renseignements d’ordre technique
Cédric MAURICE - ITB
21 rue Roederer
57070 Metz
Tél : +33 387162945
Fax : +33 387575465
Email : itb-lorraine@wanadoo.fr
Adresse à laquelle les documents peu-
vent être obtenus
URL : http://www.sodevam.com
à la rubrique espace fournisseur
Adresse à laquelle les offres/candidatu-
res/demandes peuvent être envoyées
SODEVAM
La Fabrique d.q.v.
14bis, boulevard Paixhans
CS 50584
57011 Metz Cedex 01
Tél : +33 387660770
Fax : +33 387660799
Email : sodevam@sodevam.com

AC501229800

ASSOCIATION FONCIERE
DE BELLES-FORETS

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

TRAVAUX CONNEXES
A L’AMENAGEMENT

FONCIER

1) Identification du pouvoir adjudica-
teur: ASSOCIATION FONCIERE
DE BELLES-FORETS
27, RUE PRINCIPALE BISPING
- 57930 BELLES-FORETS
TEL : 03 87 86 55 64

2) Procédure de passation :
Procédure adaptée passée en application
de l’article 28 du CMP

3) Objet du marché : Travaux connexes
à l’aménagement foncier

4) Allotissement :
LOT : Lot unique
Type de travaux : Travaux de voirie
Désignation des prestations :
Création de fossé : 1130ml
Création de fossé latéral : 1690ml
Empierrement : 3250ml
Rechargement de chemin : 290ml
Délai : 90 jours

5) Date de démarrage des travaux :
Décembre 2015

6) Retrait des dossiers de consultation
des entreprises : Par une demande écrite
accompagné d’un chèque pour frais de
reprographie de 25€ ou gratuitement par
E-Mail au format PDF à l’adresse sui-
vante : be@lambert-geometre.fr
Cabinet JG LAMBERT et Associés
géomètre expert D.P.LG
Pôle bureau d’études
33, rue de Phalsbourg
67260 SARRE-UNION.

7) Date de remise des offres:
Le mardi 17 novembre 2015 à 17H00.

8) Les renseignements administratifs et
techniques peuvent être obtenus auprès:
Cabinet LAMBERT & Associés ;
M. MULLER
03 88 01 17 32

9) Date d’envoi de l’avis à la publica-
tion: Mardi 27 octobre 2015

Le Président de l’Association Foncière
de Belles-Forêts

AC501194600

Ville de WOIPPY

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

1. Identification de l’organisme qui
passe le marché :
Commune de WOIPPY
1 place de l’Hôtel de Ville
BP 80820
57148 WOIPPY CEDEX
Tél : 03.87.34.63.08.
Fax : 03.87.34.29.17.

2. Procédure de passation du marché :
Marché passé en procédure adaptée (ar-
ticles 28 et 77 du Code des Marchés Pu-
blics).

3. Objet du marché : Equipements infor-
matique des écoles

4. Modalités de remise de l’offre :
Sur le site www.achatpublic.com,
sous la référence " marché 565 ",
Sur demande par mail à l’adresse
marches-publics@mairie-woippy.fr,
Sur demande écrite adressée au Service
Commande Publique (même adresse
qu’au point 1).

5. Critères d’attribution
(Offre économiquement la plus avanta-
geuse en fonction des critères suivants):
1. Prix des prestations (pondéré à 70%)
2. Valeur technique (pondéré à 30%)

6. Date limite de réception des offres :
Vendredi 20 novembre 2015 à 12 heures

7. Obtentions de renseignements d’ordre
administratif et/ou technique :
Responsable administratif :
Service Commande Publique,
Tel : 03.87.34.63.08.
Responsable technique :
Pierre BANZET,
Service Informatique,
Tel : 03.87.34.63.37

8. Date d’envoi de l’avis à la publica-
tion: Mardi 27 octobre 2015

9. Délai de validité des offres : 120 jours.

10. Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif
de Strasbourg,
31 avenue de la Paix,
67070 Strasbourg Cedex,
Tel : 03.88.21.23.23,
Fax : 03.88.36.44.66.

AC501199500

Ville de WOIPPY

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

1. Identification de l’organisme qui
passe le marché :
Commune de WOIPPY
1 place de l’Hôtel de Ville
BP 80820
57148 WOIPPY CEDEX
Tél : 03.87.34.63.08.
Fax : 03.87.34.29.17.

2. Procédure de passation du marché :
Marché passé en procédure adaptée (ar-
ticles 28 et 77 du Code des Marchés Pu-
blics).

3. Objet du marché : Prestation de
remise et collecte de courriers et colis
d’affranchissement et d’optimisation des
frais d’affranchissement par application
de tarifs industriels

4. Modalités de remise de l’offre :
Sur le site www.achatpublic.com,
sous la référence " marché 566 ",
Sur demande par mail à l’adresse
marches-publics@mairie-woippy.fr,
Sur demande écrite adressée au Service
Commande Publique (même adresse
qu’au point 1).

5. Critères d’attribution
(Offre économiquement la plus avanta-
geuse en fonction des critères suivants):
1. Prix des prestations (pondéré à 70%)
2. Respect des délais de remise et de col-
lecte du courrier et des colis (pondéré à
20%)
3. Références (pondéré à 10%)

6. Date limite de réception des offres :
Mercredi 18 novembre 2015 à 12 heures

7. Obtentions de renseignements d’ordre
administratif et/ou technique :
Responsable administratif :
Service Commande Publique,
Tel : 03.87.34.63.08.
Responsable technique :
Malika THIROLOIX,
Moyens Généraux,
Tel : 03.87.34.63.00

8. Date d’envoi de l’avis à la publica-
tion: Mardi 27 octobre 2015

9. Délai de validité des offres : 120 jours.

10. Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif
de Strasbourg,
31 avenue de la Paix,
67070 Strasbourg Cedex,
Tel : 03.88.21.23.23,
Fax : 03.88.36.44.66.

AC501288300

AVIS
D’ATTRIBUTION

AVIS D’ATTRIBUTION

Extrait de l’annonce du marché «DI-
REST15-06» envoyée sur la plate-forme
de dématérisation :
https://www.marches-publics.gouv.fr

Nature du marché : marché de services.

Maîtrise d’ouvrage : MEDDE.

Pouvoir adjudicateur :
Direction départementale
des Routes de l’Est,
10-16, promenade des Canaux,
BP 82120,
54021 Nancy Cedex.

Objet du marché : salage et déneigement
du réseau national routier et autoroutier
géré par la DIREST 2015.

Type de procédure :
Appel d’offres ouvert.

Lieux d’exécution du marché :
Départements : 25, 54, 57, 67, 68, 88.

Attribution des lots :
- Lot 1, circuit nº 1 :
CE1 Saint-Dié, RN59 :
LTS 54,
21, rue Maréchal-Leclerc,
54122 Flin.
Date de notification : 15/10/2015.
- Lot 2, circuit nº 2 :
CE1 Lunéville, bretelles RN4 :
STV,
44, rue de la Voise,
54450 Blâmont.
Date de notification : 15/10/2015.
- Lot 3, circuit nº 3 :
Circuit Fameck :
LTF,
73, rue de Verdun,
57650 Fontoy.
Date de notification : 16/10/2015.
- Lot 4, circuit nº 4 :
CEI Fameck :
SARL Leignel TP,
427, rue Montet,
59169 Férin.
Date de notification : 15/10/2015.
- Lot 5, circuit nº 5 :
CEI Strasbourg, A350, A4, A35 :
Transport Helmbacher,
7, rue du Donon,
67230 Benfeld.
Date de notification : 16/10/2015.
- Lot 6, circuit nº 6 :
CEI Strasbourg, A350, A4 :
Transport Helmbacher,
7, rue du Donon,
67230 Benfeld.
Date de notification : 16/10/2015.
- Lot 7, circuit nº 7 :
CEI Soufflenheim, A35 nº 1 :
SARL Leignel TP,
427, rue Montet,
59169 Férin.
Date de notification : 13/10/2015.
- Lot 8, circuit nº 8 :
CEI Rixheim, A35 :
SARL Leignel TP,
427, rue Montet,
59169 Férin.
Date de notification : 19/10/2015.
- Lot 9, circuit nº 9 :
CEI Rixheim, A36 :
SARL Leignel TP,
427, rue Montet,
59169 Férin.
Date de notification : 19/10/2015.
- Lot 10, circuit nº 10 :
CEI Rixheim, RN66 :
SARL Leignel TP,
427, rue Montet,
59169 Férin.
Date de notification : 19/10/2015.
- Lot 11, circuit nº 11 :
CEI Vuillecin, RN57 Étalans,
Prés-de-Vaire :
SARL Leignel TP,
427, rue Montet,
59169 Férin.
Date de notification : 13/10/2015.

Date d’envoi du présent avis à la publi-
cation : 27 octobre 2015.

AC501197700

AVIS AU PUBLIC

Commune de Vaudigny

P.LU.

Par délibération du 29 septembre 2015,
la révision du Plan Local d’Urbanisme
de la commune a été approuvé.
Le dossier est à la disposition du public
en mairie et à la Préfecture aux heures
d’ouverture.

AC500992200

AVIS
D’ENQUETE PUBLIQUE

Du LUNDI 16 NOVEMBRE au
JEUDI 17 DECEMBRE 2015

inclus
Soit 32 jours consécutifs

Programme
d’aménagements de lutte

contre les inondations
sur le ruisseau

des Neuf Fontaines
Commune de Réhon

Déclaration d’intérêt général
Autorisation au titre

du Code de l’Environnement

Une enquête publique est ouverte sur la
demande de déclaration d’intérêt général
et d’autorisation au titre du Code de
l’Environnement, présentée par le Syn-
dicat Intercommunal d’Aménagement
de la Chiers et de ses affluents (SIAC)
et la Commune de Réhon, pour les tra-
vaux du projet de programme d’aména-
gements contre les inondations sur le
ruisseau des Neuf Fontaines, situés sur
le territoire de la Commune de Réhon.
La Commune de Réhon a été désignée
comme étant le siège de cette enquête
publique.

Le dossier d’enquête publique, ainsi
qu’un registre d’enquête, sont tenus à la
disposition du public durant toute la du-
rée de l’enquête, en Mairie de Réhon,
aux heures habituelles d’ouverture :
- de 8h à 12h et de 13h30 à 17h les
lundis, mardis, mercredis et vendredis,
- de 8h à 12h et de 13h30 à 18h30
les jeudis.

Le public peut consigner ses éventuelles
observations, propositions et contre-pro-
positions sur le projet soumis à enquête
publique oralement lors des permanen-
ces du commissaire enquêteur, par écrit
sur le registre d’enquête ouvert à cet ef-
fet, ou par correspondance à adresser au
commissaire enquêteur en Mairie de Ré-
hon.

Monsieur Yvon BUCHART, retraité, est
désigné en qualité de commissaire en-
quêteur titulaire, et Monsieur René Vin-
cent PEREZ, retraité, en qualité de com-
missaire enquêteur suppléant.

Permanences du commissaire enquêteur
Le lundi 16 Novembre 2015
de 9h à 12h en Mairie de Réhon,
Le mercredi 2 Décembre 2015
de 14h à 17h en Mairie de Réhon,
Le jeudi 17 Décembre 2015
de 14h à 17h en Mairie de Réhon.

Toute personne peut, sur sa demande et
à ses frais, obtenir communication du
dossier d’enquête publique auprès du
SIAC et de la Commune de Réhon, dès
la publication de l’arrêté d’ouverture de
l’enquête.
Toute information relative à ce dossier
peut être demandée auprès de la Prési-
dente du SIAC.
A l’issue de l’enquête, copie du rapport
et des conclusions du commissaire en-
quêteur seront mises à disposition du pu-
blic, au SIAC, à la Mairie de Réhon, et
à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
aux jours et heures habituels d’ouver-
ture, et ce pendant un an à compter de
la date de clôture de l’enquête.
La décision pouvant intervenir au terme
de l’enquête publique est un arrêté du
préfet de Département décidant d’auto-
riser ou de refuser la demande présentée
par le SIAC et la Commune de Réhon.

RAC500912300

PRÉFET
DE MEURTHE-ET-MOSELLE

Direction de l’action locale
Bureau des procédures

environnementales

AVIS D’OUVERTURE
D’UNE CONSULTATION

PUBLIQUE
Par arrêté préfectoral, une consultation
publique d’une durée de 4 semaines sera
organisée à la mairie de BLAINVILLE
SUR L’EAU, soit du 16 novembre 2015
au 13 décembre 2015 inclus.

Cette consultation porte sur la demande
présentée par M. le président de la Com-
munauté de Communes du Val-de-
Meurthe afin d’exploiter une déchetterie
située RD 1 à BLAINVILLE SUR
L’EAU.

Pendant cette période, toute personne
pourra prendre connaissance du dossier
en mairie de BLAINVILLE SUR
L’EAU aux jours et heures habituels
d’ouverture des bureaux.

Le dossier est également consultable sur
le site Internet de la préfecture de Meur-
the-et-Moselle :
www.meurthe-et-moselle.gouv.fr
- Rubrique "politiques publiques" - " En-
quêtes publiques" - " Tableau des enquê-
tes en cours ".

Toutes les observations sur cette de-
mande pourront être formulées, pendant
la durée de la consultation, soit sur le
registre de consultation du public dispo-
nible à la mairie de BLAINVILLE SUR
L’EAU, soit par correspondance adres-
sée à M. le préfet de la Meurthe-et-Mo-
selle, direction de l’action locale, bureau
des procédures environnementales,
1 rue du préfet Claude Érignac,
CS 60031,
54038 NANCY CEDEX,
ou par voie électronique à l’adresse sui-
vante :
pref-DAL3@meurthe-et-moselle.gouv.fr.

A l’issue de la procédure d’instruction,
et après consultation éventuelle du con-
seil départemental de l’environnement et
des risques sanitaires et technologiques,
le préfet de Meurthe-et-Moselle statuera
par arrêté sur la demande, objet de la
présente consultation.

La décision finale sera soit un arrêté pré-
fectoral d’enregistrement assorti de pres-
criptions, soit un arrêté préfectoral de re-
fus d’enregistrement.

RAC500812600

Mairie de Metz

ENQUÊTE PUBLIQUE
relative à la révision du

règlement local de publicité
de la ville de Metz

Par arrêté en date du 26 octobre 2015,
la mairie de Metz a ordonné l’ouverture
de l’enquête publique unique relative à
la révision du règlement local de publi-
cité (RLP).
A cette fin, Madame Marie-Pierre FIS-
CHER a été désignée comme commis-
saire enquêteur titulaire par le Président
du Tribunal Administratif de Starsbourg,
le 09 octobre 2015.
Cette enquête publique se déroulera du
lundi 16 novembre 2015 au vendredi 18
décembre 2015.
Le commissaire enqueteur siègera en
mairie de Metz, 1 place d’Armes, 57000
Metz - salle Tornow (2è étage) pour y
accueillir les observations du public les
jours suivants :
- le lundi 16 novembre 2015
de 16h00 à 18h00,
Mairie de Metz, 1 place d’Armes ;
- le vendredi 04 décembre 2015
de 16h00 à 18h00,
Mairie de Metz, 1 place d’Armes ;
- le vendredi 18 décembre 2015
de 16h00 à 18h00,
Mairie de Metz, 1 place d’Armes.

Pendant la durée de l’enquête, les pièces
du projet de RLP ainsi qu’un registre
coté et paraphé par le commissaire en-
quêteur seront déposés et mis à disposi-
tion du public au bureau d’accueil et
d’information de la mairie de Metz,
1 place d’Armes
du lundi au vendredi
de 8h00 à 18h00
et le samedi de 09h00 à 12h00.
Le commissaire enquêteur transmettra,
dans un délai d’un mois à compter de la
date de clôture de l’enquête, le dossier
d’enquête, son rapport de présentation et
ses conclusions au Maire.
Ceux-ci seront consultables au service
de la Réglementation de la Mairie de
Metz, 1 rue des tanneurs, 57000 Metz,
pendant une durée d’un an.
A l’issue de l’enquête publique, le dos-
sier de RLP, éventuellement modifiés
pour tenir compte des avis formulés lors
de l’enquête ainsi que ceux des person-
nes publiques associées et des conclu-
sions du commissaire enquêteur, seront
soumis au conseil municipal pour appro-
bation.

RAC500494600

Département de la Meuse

AVIS
D’ENQUETE PUBLIQUE

SUR LE PROJET
DE PLAN DE PREVENTION

ET DE GESTION
DES DECHETS

NON DANGEREUX
DU DEPARTEMENT

DE LA MEUSE
ET SON RAPPORT

D’EVALUATION
ENVIRONNEMENTALE

Cette enquête est ouverte
du 16 NOVEMBRE

au 16 DECEMBRE 2015
inclus

soit pendant 31 jours
consécutifs.

Objet de l’enquête : L’enquête publique
a pour objet d’assurer l’information et la
participation du public ainsi que la prise
en compte de l’intérêt des tiers.
Elle est organisée conformément aux ar-
ticles L 123-1 à L 123-19 et R 123-1 à
R 123-33 du Code de l’environnement
et par arrêté en date du 9 octobre 2015
pris par le Président du Conseil départe-
mental de la Meuse.
Elle se déroulera du 16 novembre au 16
décembre 2015 inclus.
Le projet de Plan de Prévention et de
Gestion des Déchets Non Dangereux du
Département de la Meuse ainsi que le
projet de rapport d’évaluation environ-
nementale font l’objet d’un avis de l’au-
torité administrative de l’Etat compé-
tente en matière d’environnement rendu
le 18 août 2015.
Le dossier d’enquête publique se com-

pose du projet de Plan de Prévention et
de Gestion des Déchets Non Dangereux
et sa notice explicative, du projet de rap-
port d’évaluation environnementale et
son résumé non technique, de l’avis de
l’autorité administrative de l’Etat com-
pétente en matière d’environnement
ainsi que des autres pièces du dossier
soumis à enquête publique.

Le tribunal Administratif de Nancy a
constitué une commission d’enquête
composée comme suit :
Président : M. JEUDY René, retraité,
demeurant 3 rue de la Barotte
54970 LANDRES
Membres Titulaires : Mme CAILLARD
Guylène, sans profession, demeurant
1 C rue de la Grandville 54720 CUTRY
Mme MARC Françoise, retraitée,
demeurant 2 rue de la Gare
54119 DOMGERMAIN
En cas d’empêchement de Monsieur
René JEUDY, la présidence de la com-
mission sera assurée par :
Mme CAILLARD Guylène, membre ti-
tulaire de la commission
Membre suppléant : M. CAPUTO An-
toine, retraité, demeurant 22 avenue du
Roi de Rome 54150 BRIEY
En cas d’empêchement de l’un des mem-
bres titulaires, celui-ci sera remplacé par
le premier des membres suppléants.

Consultation et mise à disposition du
dossier d’enquête et du registre d’obser-
vations
Le siège de l’enquête est fixé au
Conseil départemental de la Meuse
- Hôtel du Département
- Place Pierre-François Gossin
- BP 50514
- 55012 Bar-le-Duc Cedex
où le dossier d’enquête publique pourra
être consulté (ainsi qu’à l’adresse
www.meuse.fr en page d’accueil) pen-
dant toute la durée de l’enquête, du lundi
au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h.
Pendant toute la durée de l’enquête pu-
blique, les personnes intéressées pour-
ront consulter et consigner leurs obser-
vations, avis, réclamations, propositions
et contre-propositions relatives au dos-
sier d’enquête sur un registre d’enquête
(à feuillets non mobiles, cotés et para-
phés par les commissaires-enquêteurs)
qui sera ouvert et mis à disposition dans
les 7 lieux d’enquête désignés ci-après.
Les observations pourront également
être adressées par courrier à l’attention
de Monsieur le Président de la Commis-
sion d’enquête
- Conseil départemental de la Meuse
- Hôtel du Département
- DAEDD/Service Environnement
et Energie
- Place Pierre-François Gossin
- BP 50514
- 55012 Bar-le-Duc Cedex
ou par courriel à
dechetsmeuse@orange.fr
dans les conditions d’envoi fixées à l’ar-
ticle 4 de l’arrêté visé ci-dessus.
Elles seront annexées au registre d’en-
quête ouvert et déposé au Conseil dépar-
temental de la Meuse.

Lieux où le dossier et le registre d’en-
quête publique seront consultables :

Lieux d’enquête/Adresse complète/
Horaires :
- Hôtel du Département
Conseil départemental de la Meuse
- Hôtel du Département
- Place Pierre-François Gossin
- BP 50514
- 55012 BAR-LE-DUC Cedex
du lundi au vendredi de 9h à 12h et de
14h à 17h
- Communauté de Communes du Pays
de Montmédy
20 avenue de la Gare
55600 MONTMEDY
du lundi au jeudi de 8h à 12h
et de 13h à 17h
le vendredi de 8h à 12h
- Communauté de Communes du Pays
de Commercy
Maison des Services
- Château Stanislas
55200 COMMERCY
du lundi au vendredi de 8h à 12h
et de 14h à 17h
- Mairie d’Etain
1 place Jean-Baptiste Rouillon
55400 ETAIN
du lundi au jeudi de 9h à 12h
et de 14h à 17h
le vendredi de 9h à 12h
et de 14h à 16h
- Communauté de Communes du Val
d’Ornois
14 place de l’Hôtel de Ville
55130 GONDRECOURT-LE-CHA-
TEAU
du lundi au vendredi de 9h à 12h
et de 13h30 à 17h30
- Mairie de Belleville-sur-Meuse
21, rue du Général de Gaulle
55430 BELLEVILLE-SUR-MEUSE
du lundi au vendredi de 8h30 à 12h
et de 13h30 à 17h
le samedi de 9h à 12h
- Communauté de Communes de Mont-
faucon-Varennes en Argonne
28 rue de Tabur
55270 VARENNES EN ARGONNE
du lundi au vendredi de 8h à 12h
et de 13h30 à 17h

Un membre de la commission d’enquête
se tiendra à la disposition du public aux
lieux précisés ci-dessous pour recueillir
les observations écrites ou orales des
personnes lors des permanences suivan-
tes :

Lieux d’enquête/Adresse complète/
Dates/Horaires :
- Hôtel du Département
Conseil départemental de la Meuse
- Hôtel du Département
- Place Pierre-François Gossin
- BP 50514
55012 BAR-LE-DUC Cedex
Lundi 16 novembre 2015 de 9h à 12h
Samedi 21 novembre 2015 de 9h à 12h
Mercredi 16 décembre 2015 de 14h à
17h
- Communauté de Communes du Pays
de Montmédy
20 avenue de la Gare
55600 MONTMEDY
Mardi 24 novembre 2015 de 14h à 17h
- Communauté de Communes du Pays
de Commercy
Maison des Services
- Château Stanislas
55200 COMMERCY
Jeudi 19 novembre 2015 de 9h à 12h
Mercredi 9 décembre 2015 de 14h à 17h
- Mairie d’Etain
1 place Jean-Baptiste Rouillon
55400 ETAIN
Samedi 28 novembre 2015 de 9h à 12h
- Communauté de Communes du Val
d’Ornois
14 place de l’Hôtel de Ville
55130 GONDRECOURT-LE- CHA-
TEAU
Mardi 1er décembre 2015 de 14h à 17h
- Mairie de Belleville-sur-Meuse
21, rue du Général de Gaulle
55430 BELLEVILLE-SUR-MEUSE
Jeudi 26 novembre 2015 de 9h à 12h
Lundi 14 décembre 2015 de 14h à 17h
- Communauté de Communes de Mont-
faucon-Varennes en Argonne
28 rue de Tabur
55270 VARENNES EN ARGONNE
Vendredi 11 décembre 2015 de 9h à 12h

Les informations relatives à ce dossier
peuvent être demandées auprès de :
- M. Guillaume GIRO, chef du service
environnement et énergie au Départe-
ment de la Meuse, responsable du projet,
- M. Daniel BEDDELEM, Directeur de
l’aménagement, de l’environnement et
du développement durable, responsable
du projet.

Ces informations seront demandées :
- par écrit au Conseil Départemental de
la Meuse
- Hôtel du Département
- Direction aménagement, environne-
ment et développement durable
- Service environnement-énergie
- Place Pierre François GOSSIN,
BP 50514,
55012 BAR LE DUC CEDEX
- par téléphone au 03 29 45 77 63
de 8h30 à 12h et de 14h à 17h.

Dans un délai de 30 jours à compter de
la date de clôture de l’enquête, le com-
missaire enquêteur transmettra au Prési-
dent du Conseil départemental de la
Meuse, le dossier d’enquête accompa-
gné des registres et pièces annexes ainsi
que le rapport et les conclusions moti-
vées.
La commission d’enquête transmettra si-
multanément une copie du rapport et des
conclusions motivées au Président du
Tribunal Administratif de NANCY.
Une copie du rapport et conclusions mo-
tivées de la commission d’enquête sera
tenue à la disposition du public pendant
un an à compter de la date de clôture de
l’enquête et consultable aux jours et heu-
res d’ouverture au public, au Conseil dé-
partemental de la Meuse, à la Préfecture
de la Meuse ainsi que dans chaque lieu
d’enquête.
Ces documents seront également publiés
sur le site internet www.meuse.fr pen-
dant un an à compter de la date de clô-
ture de l’enquête.En vertu de l’article
R541-23 du Code de l’environnement, à
l’issue de l’enquête publique, le Plan de
Prévention et de Gestion des Déchets
Non Dangereux de la Meuse et son rap-
port d’évaluation environnementale
pourront être approuvés par délibération
de l’Assemblée Régionale qui est l’au-
torité compétente pour prendre cette dé-
cision.

A BAR LE DUC, le 9 octobre 2015
Claude LEONARD
Président du Conseil départemental

RAC606312100

COMMUNE DE FOULCREY
57830

MISE EN LOCATION
DE LA CHASSE
COMMUNALE

AVIS PUBLIC
La mise en location du lot de chasse nº2
aura lieu par voie d’appel d’offres.
Lot nº2 :
Superficie : 307 Ha 17 a et 14 ca.
Mise à prix : 1.000,00 €

Les personnes physiques ou morales
souhaitant faire acte de candidature doi-
vent adresser le dossier de candidature
rédigé en français tel que décrit à l’arti-
cle 7 du cahier des charges type des
chasses communales accompagné d’une
enveloppe cachetée précisant le montant
de l’offre.
Pour le 11 décembre 2015 à 18 heures,
par lettre recommandée avec accusé de
réception.
Le choix du locataire sera effectué à par-
tir des critères suivants et par ordre d’im-
portance :
1 - montant de l’offre de location (critère
le plus important),
2 - proximité du domicile du candidat
(par tranche de 50 kms).
Le cahier des charges peut être consulté
en mairie le vendredi de 16 heures 30 à
18 heures 30.

Seuls seront admis à participer les can-
didats qui, ayant satisfait aux conditions
des articles 7, 8 et 9 du cahier des char-
ges des chasses communales, auront été
agréés par le conseil municipal après
avis de la commission communale de la
chasse.

Foulcrey, le 26 octobre 2015.
Robert SCHUTZ, Maire.

RAC501004500

VIE DES SOCIÉTÉS

AVIS
DE CONSTITUTION

Forme juridique : SCI
Dénomination : L.D.B IMMO

Siège social : 23 rue de METZ,
57140 SAULNY

Objet : l’acquisition, l’administration et
la location de biens immobiliers

Durée : 99 ans
Capital social : 400 euros
Apports en numéraire : 400 euros

Gérant : BOBLET Ludovic
demeurant 23 rue de METZ,
57140 SAULNY

Cession de parts sociales : les parts so-
ciales sont librement cessibles

Immatriculation : au RCS de METZ
RAC500665300

SASU APS
Société en liquidation
Au capital de 1 000 €

Siège social :
Chemin des Ecoliers

57530
COURCELLES SUR NIED

RCS METZ
SIREN : 788 468 502

AVIS DE CLOTURE
DE LIQUIDATION

L’A.G.E. réunie le 26.10.2015 a ap-
prouvé le compte définitif de liquidation,
déchargé Mr TOURMIHINE Abdera-
him de son mandat de liquidateur, donné
à ce dernier quitus de sa gestion et cons-
taté la clôture de la liquidation à compter
du 31.05.2015

Les comptes définitifs établis par le li-
quidateur sont déposés au greffe du Tri-
bunal de commerce de METZ (57)

Pour avis
Le Liquidateur

RAC500919800

AVIS DE PARUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé
signé en date du 14 octobre 2015 à Frie-
senheim, enregistré à la Recette des Im-
pôts de Sarreguemines.
La Société FOURS BOIS DORE
Société à responsabilité limitée
au capital de 10 000 euros,
ayant son siège social 7, rue de l’Eglise
- REMELFING
- 57200 SARREGUEMINES
immatriculée au Registre du Commerce
et des Sociétés sous le numéro
429 250 079 RCS SARREGUEMINES,
A vendu à :
La société FOURS BOIS DORE
Société par actions simplifiée à associé
unique au capital de 1 000 euros,
ayant son siège social
Chemin rural du Schlaegel
- ZELSHEIM - 67860 FRIESENHE
imimmatriculée au Registre du Com-
merce et des Sociétés sous le numéro
813 666 856 RCS STRASBOURG,
Des éléments du fonds de commerce de
vente de fours, sis et exploité
7, rue de l’Eglise - REMELFING
- 57200 SARREGUEMINES,
sous l’enseigne FOURS BOIS DORE
pour lequel le Vendeur est immatriculé
au Registre du Commerce et des Socié-
tés sous le numéro 429 250 079 RCS
SARREGUEMINES comprenant :
- l’enseigne, le nom commercial, la
clientèle, l’achalandage y attachés ;
- le fichier de la clientèle ;
- la marque commerciale FOURS BOIS
DORE ainsi que les signes distinctifs et
logos y attachés ;
- les noms de domaines " foursboi-
sore.com " et " foursboisdorealsace.fr ";
- les marchandises en stock;
- Et plus généralement, tous les éléments
corporels et incorporels composant ledit
fonds et nécessaires à son exploitation.
L’entrée en jouissance a été fixée au
14 octobre 2015.
La cession a été consentie et acceptée
moyennant le prix principal de dix mille
euros (10 000) (hors stock de marchan-
dises).
Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues dans les 10 jours suivant la dernière
en date des publications légales au siège
du fonds.

Pour insertion.
RAC500892100

SOCIETE D’EQUIPEMENT
DU BASSIN LORRAIN

Société Anonyme
d’Economie Mixte

au capital de 4.520.000 €
48 place Mazelle

- 57045 METZ
Nº d’immatriculation
au R.C.S. de METZ :

B.358.801.082

AVIS
RELATIF

AUX MODIFICATIONS
INTERVENUES

DANS LE CONSEIL
D’ADMINISTRATION

DE LA SOCIETE

Il est donné avis des modifications ci-
après intervenues dans la composition du
Conseil d’Administration de la Société.

* CONSEIL DEPARTEMENTAL
DE LA MOSELLE
Par délibération en date du 20 avril 2015,
M. David SUCK, demeurant 34, rue de
Rimling - 57720 EPPING, Mme Chris-
tine HERZOG, demeurant 3, rue du Clos
Fleuri - 57830 HERTZING, Conseillers
Départementaux, ont été désignés,
comme représentants permanents du
Conseil Départemental de la Moselle, au
Conseil d’Administration de la Société
d’Equipement du Bassin Lorrain, aux
lieu et place de MM. Alfred POIROT et
Daniel ZINTZ.

* CONSEIL DEPARTEMENTAL
DE LA MEURTHE-ET-MOSELLE
Par délibération en date du 27 avril 2015,
MM. Luc BINSINGER, demeurant 3,
Allée du Docteur Saint-Mihiel - 54210
SAINT-NICOLAS-DE-PORT, Laurent
TROGRLIC, demeurant 88, rue Sainte
Anne - 54340 POMPEY, Mme Cathe-
rine BOURSIER-MOUGENOT, demeu-
rant 25, route départementale 657 -
54700 CHAMPEY-SUR-MOSELLE,
Conseillers Départementaux, ont été dé-
signés, comme représentants permanents
du Conseil Départemental de la Meur-
the-et-Moselle, au Conseil d’Adminis-
tration de la Société d’Equipement du
Bassin Lorrain, aux lieu et place de MM.
Olivier JACQUIN, Noël GUERARD et
Olivier TRITZ.

* CONSEIL DEPARTEMENTAL
DES VOSGES
Par délibération en date du 24 avril 2015,
M. Guy SAUVAGE, demeurant 44, rue
de Lorraine - 88170 CHATENOIS, Con-
seiller Départemental, a été désigné en
tant que représentant permanent du Con-
seil Départemental des Vosges, au Con-
seil d’Administration de la Société
d’Equipement du Bassin Lorrain, aux
lieu et place de M. Jackie PIERRE.

* CONSEIL REGIONAL
DE LORRAINE
Par délibération en date du 19 décembre
2014, M. Roger TIRLICIEN demeurant
1 rue Auguste Delaune - 57250
MOYEUVRE-GRANDE, Conseiller
Régional, a été désigné comme représen-
tant permanent du Conseil Régional de
Lorraine au Conseil d’Administration de
la Société d’Equipement du Bassin Lor-
rain, aux lieu et place de M. Patrick
ABATE.

RAC501225000

AUTRES AVIS

SCP Pascale CHANEL
Elodie BAYLE

Administrateurs Judicaires
Associés

Vends fonds de commerce d’achat et
vente de vêtements sis à Creutzwald (57)
avec différents magasins et show-room
situés à :
Metz- Strasbourg - Quimper - Paris -
Roppenheim - Lille - Les Clayes sous
Bois et Talange

54 salariés
CA au 30/04/2015 : 22 441 K€

Immobilisations incorporelles :
8 791 K€

Corporelles : 1 832 K€

et Financières : 2 244 K€

Date limité de dépôt des offres de reprise
fixée au 09/11/2015 à 12h à l’Etude.

Dossier de reprise à demander à l’Etude
uniquement en LRAR :
25 rue de Sarre 57070 Metz

AC501253600
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Siliserreiss & Associés 

Société d'Avocats 

7. me P le Simon &Let... 
S7070 METZ TECHNOPOLE 

VIC HARD 
Société par actions simplifiée 

au capital de 1000 euros 
Siège social 

1A, rue du Général de Gaulle 
57700 HAYANGE 

AVIS DE CONSTITUTION 

Aux termes d'un acte sous seing privé 
en date à HAYANGE du 26 octobre 
2015. il a été constitué une société pré- 
sentant les catscgristique suivantes 
Forme : Société par actions simplifiec 
Dénomination: VICHARD 
Siège 1A. rue du Général de Gaulle. 
57700 HAYANGE 
Durée :99 ans compter de son imma- 
Meulai'. au Registre du commerce et 
des sociétés 
Capital t 11100 curos 
Objet t les activités de pâtisserie. 
confiserie. glaces, chocolaterie. boul. 
écrie. restauration. salon cled.. traiteur. 
Exercice du droit de vote Tout asso- 
cié peut participer aux décisions collec- 
tives sur justification de son identité et 
de l'inscription en compte de ses action% 
au jour de 1., décision collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
Agrément t Les cessions d'actions, à 

l'exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l'agrément de la coll.- 
lit ité des associés 
Président 
Manieur Patrick VICHARD. 
demeurant 13. k CAteau fleuri. 
577013 NEL'ECIIEF 
La Société sera immatriculée au Re 
pister du commerce et des sociétés de 
THIONVII.I.E. 

Puer avis 
Le Président 

SGCAA 
SOCIETE DE GESTION ET DE 

CONSEIL des AIRES D'ACCUEIL 
SASU 
7000 o 

29 rue de Sarre 57070 METZ 
N'FICS MM 157 717 

DISSOLUTION 

L'associé unique par procès-verhal en 
date du 22110/2015 a décidé la dissolu- 
tion de In société à compter du 
22/11821115 et sa mise en liquidatitm. 
A été nommé comme liquidateur Mon- 
sieur GSELL Christophe. demeurant 
3 impasse de la Vie.sse 42580 la Tour 
en Jaretla date de liquidation est fixée 
au 13 novembre 

Devis gratuit 
ajelasemaine.fr 
Confiez-nous la publication 

de vos annonces légales. 

Silbertei» & Associés 

SociHé d'Avocats 

7. rue Pie. Sin.. del-velue 
17070 METZ TECHNOPOLE 

LOCATION-GERANCE 

Aux termes d'un acte sous seing privé 
en date à HAYANGE du 26 octobre 
2015, Monsieur Patrick Alain VI- 
CHA RD el Madame Anne Française 
PAQUET, son épouse, demeurant en- 
semble à NECFCHEF157700]. 13 Lcs 
Coteaux Fleuris, ont confié à la société 
dénommée VICHARD es Société 
par actions simplthee au capital de 
1000.00 tures, dont le siège social Ha 
situé à HAYANGE 137700/, IA rue du 
Général de Gaulle. en cours d'immatri- 
culation au Registre du Commerce et 
des Sociétés de TIIIONVILLE. 
L'exploitai]on à titre de locationgemn- 
ce d'un fonds artisanal de pâtisserie, 
chocolaterie, glacier, confiserie, salon 
de thé. Il lAYANCF1577001. I A 
rue du Général de Gatilk, connu sous le 
nom de Aux Daces Lorraines 
Pour une durée d'un an à compter du 1" 
décembre 2015 renouselable ensuite 
d'année en année par tacite prolonge. 
ti., sauf dénonciation. 

Pour avis 
Le locatairegérant, 

SAS SAS!,,' au capital de 500 euros. 
23 me du Fon des Bordes 57070 NICtl 
809 530 721 11(5 5101/. 1 e 07/10r2013 
l'associé unique n modifié l'objet social 
qui devient 'Tous travaux et études de 
Maîtrise d'usre. d'urbanisme. de 
Conseil et expenise dans le bâtiment. de 
Coordination de chantier. Vente et achat 
de produits. formation et enseigne- 
ment'. Mention au RCS de Metz. 

SOCIETE CNILE DE MOYENS 
GAILLARD & IDIR-AUGELLO 
Société Civile DE MOYENS 

au capital de 100 EUROS 
Siège social : METZ (57000) 

7, rue de l'ABREUVOIR 
809 299 589 R.C.S. METZ 

Aux ternies d'une déliherstion en dote 
du lot juin 2015. l'Assemblée Générale 
Extraordinaire a 

décidé d'adopter à compter de ce 
Jour, In dénomination sociale - Socié- 
té Civile de Moyens Gaillard en 
remplacement de - Société Citée de 
Moyens Gaillard & Idir-Augello et de 
modifier en conséquence l'anicle 2 des 
suais 

pris acte de la démission de Madame 
Kaaba IDIR-AIGE1.1.0 demeurant à 

METZ [570001 23. rue Saint-Geneoulf 
de ses fonctions de co-Gérani. croc, 
compter du I juin 2015 il n'a pas été 
VOMI! à %On teillillanettlent. ur Gérant 
restimt en fonction. 
Ladite assemblée a également décidé de 
1710ditiet on conséquence 13 des 
statuts. 
Le dépôt légal ter., effectué auprès du 
Greffe du Tribunal de Commerce de 
METZ. 

POUF avis. 
1.e Représentant Légal 

1111111111111 
Divers 

COMMUNE DE VILLING 

Ett. avis ou Pe611. 

ENOUETE PUBLIQUE 
SUR LE PROJET DE CARTE 

COMMUNALE 

Par ARRETE N" 2010/10 du 2 ne' 
(aber 2015 
Le maire de Villing cordonné l'ouver- 
ture dunc osque. publique à propos 
du projet de carte coninumale. 
A cet effet le tribunal administratif de 
Strasbourg a désigné M. Marc ALLE- 
NO 
En qualité de commissaire enquêteur 
titulaire et Nb' Gérard BECKER en 
qualité de commissaire enquèteur 
suppléant 
L'enquise se déroulera en :naine de Vil- 
ling du 23 octobre 2015 au 21 no- 
vembre 2015 
Le dossier est consultable à la manie de 
Villing aus heures d'ou/ erture do pu. 

Le commissaire empieteur recevra en 
mairie le 
Vendredi 23 octobre de 9h à 12h 
Samedi 31 octobre de 9h à 12h 
Mardi 10 novembre de 16 h à19h 
Samedi 21 novembre de 911 à 12h 
Pendant la durée de l'enquête, les oh. 
nervurions sur le projet de cane commu- 
nale pourront etre consignes sur le re- 
gistre d'enquête déposé en mairie 
Elles peuvent également être adressées 
par écrit à l'adresse suis anie Mairie de 
Vil ling A l'attention de %Ir le commis- 
saire enqueteur.25 Rue Principale 
57550 VILLING 

1.11.8.101.1.6 

AVIS AU PUBLIC 

2 publication 
Commune de Maizières-les-Metz 

Enquête publique sur le projet de 
la seconde modification du Plan 

Local d'Urbanisme (PLU) 

Par arrêté municipale' -1449 en date du 
16 septembre 2015, Monsieur le Maire 
dc Maieières.les-Metr a ordonne l'ou 
verture d'une enquête publique sur le 
prifiet de la seconde modification du 
PLU. 
A cet eller 
Monsieur Pierre BRUYAS. ayant la 
profession de foncnonnairr a été &si. 
gré eninme commissaireenquêleur par 
k Vice-President du Tribunal Adminis. 
iranf. 
hlonaleur Laurent KOWALSKI. 
avant la profession d'architecte, a été 
désigné comme commissaire-enqueteur 
suppléant 
L'enquise se déroulera à l'annexe de 
mairie du 13 octobre 2010 au 25 no- 
vembre 2015 aux jours et heures ha- 
bituel, d'ouverture. 

commissairecriqueieur recevra à 

l'annexe de la mairie le vendredi 23 oc- 
tobre 2015 de 16h01 à 181100, le samedi 
21 novembre 2015 de 80005 OMO ct 
le mercredi 25 novembre 2015 de I 6h011 
à 1818XL 

Pendant la durée de l'enquete. les obser- 
vations sur le projet de modification du 
PLI: pourront hm consignées sur le re- 
gistre d'enquête déposé à l'annexe de /a 
mairie, au service urtanisme. 
Elles peusent également etre adressées 
par &ni à l'ashesse suivante', 
Monsieur Ir Cummissaireenquéteur. 
Mairie de Mailières-lès-Metz 
EIP 30240 
572112- MaitieieN-lés-Met/ Cedex 

Le Maire, 
Julien FREVIIURC;ER 
A1100.1.1: 

AVIS AU PUBUC 

COMMUNE 
de KOENICISMACKER 

Enquate Publique ourle projet 
de modification du Plan Local 

d'Urbanisme (PLU) 

Par arrêté n 93/2015 du 5/10/2015 
Le Maire de KOENIOSMACKER a or- 
donné Touvenure d'une enquéte pu- 
blique sur le projet de modification du 
Plan Local d'I;rtsinisrne PLU). 
A cet effet. 
M. CHRISTNACKER Daniel domici- 
lié 10 avenue de Douai 57100 nuoN 
VILLE professeur de SES a été désigné 
comme Commissaire enquêteur par le 
Président du Tribunal Administratif. 
L'enquête se déroulera en mairie du 
22/10/2015 au 25111/2015 aux jours et 
heures habituels d'ouverture et les sa- 
medis de 9h30 à 12 heures. 
Le Commissaire enquêteur recevra en 
mairie le : samedi 24110 de 9h30 à 12h. 
endredi 30/10 de 15h à 17 h et le mer 

credi 18111 de 16h à 18h, 
Pendant la durée de l'enquête, les obser- 
vations sur le projet de modification du 
PLU pourront etre consignées sur le re 
gime d'enqueie déposé en mairie. Elles 
peuvent également être adressées par 
&rit à l'adresse suivante Mairie 11 me 
de l'Ealise 57970 KOEN1GSMACKER 

lx Maire. 

Enquête publique relative 
la révision du règlement local 

de publicité de la ville de Metz 

Nu :Mité en date du 26ocittne 2015, la 
mairie de Metz a ordonné l'ouverture de 
l'enquête publique uniq. relative k la 
résistés du ieglement local de publicité 
RLPE 

A cette fin. Madame Marie-Pierre FI- 
SCHER a été désignée einnIne com- 
missaire enquêteur titulaire par le Prési- 
dent du Tribunal Administratif de Stars- 
bourg. le 09 octobre 2013. 
Cette enquête publique se déroulera 
du lundi 16 novembre 2015 au sen 
dredi 18 décembre 2015. 
Le commissaire enqueteur siégera en 
mairie de Met/. I place d'Anne, 57000 
Metz - salle Tornow t 2e eue) pour y 
accueillir les observations du public les 
jours misants : 

k lundi 16 novembre 2015 
de 16h00 à 18h00. Mairie de Metz. I 
place d'Armes 
- le vendredi 114 decembre 2015 de 
I fifilKI à 18h00, Mairie de Mole. I place 
d'Armes 
- le vendredi 18 décembre 2015 de 
I fihlY) à IRMIXL Mairie de Metz. 1 place 

Pendant la durée de lent/irae les pièces 
du projet de RLP ainsi qu'un registre Hr 

réel paraphe p-as Ir commissaire crique- 
truc senter dep.es et mis à disposition 
du public au bateau d'accueil et d'infor- 
mation de la mairie de Metz. I place 
d'Anne], du lundi au vendredi de 8h00 à 

181,00 vs le samedi de 09h15/à 12E00. 
I conimissain: enquêteur iransznetira, 
dans un délai d'un mois à compter de la 
date de clôture de l'enquête, le dossier 
d'enquise. son rapport de presentatiim et 
ses conclusions au Maire. Ceux-ci se- 
ront consultables au service de la Régle- 
mentation de la Mairie de More. I rue 
des tannises, 57000 Metz, pendant une 
du tés d un an. 
A l'issue de l'enquête publique. Ir dos- 
sier de RLR &miment:m.1 modifiés 
pioue tenir compte des avis fommlés lors 
de l'enquéte ainsi que ceux des per- 
sonnes publiques associées 'et des 
conclusions du commissaire enquêteur, 
semnt soumis au oinseil municipal pour 
approbation. 

TRIBUNAL D'INSTANCE 
DE METZ 

REGISTRE DES ASSOCIATIONS 

AVIS AUX FINS DE PUBLICATION 

Il a été inscrit le 16/11W2015 au Regishe 
des Associations. au Volume 169. Folio 
n565 l'association dénommée : 

SAINTE MARIE RENOUVEAU 
Avant son siège au 57255 SAINTE 
MARIE-AUX-CHENES 9 RUE DES 
BERGERONNETTES. 
Objet Tisser des liens entre les habi- 
tants, échanger, discuter et partager des 
idées 
Les statuts datent du 03/10/2015 
lan direetkin se compose de 
Présidentiel : monsieur JORDAN 
NIOUROT-LARONDE demeurant 9 

L .NFU. 
k.\ Ut 

FISCAL 
SOCIAL 

JURIDIQUE 
CONSEIL 

na. e........-Skno.evaanut strt 
018/...C1...1 urnoe,16 

...onde-4F 

RUE DES BERGERONNETTES à 

SAINTE-MARIE-AUX-CHENES 
Vice-prés e 1 Madame CHANTAI. 
CASAROTTO demeurent à METZ 
Secrétaire l Madame SYLVIE CASA- 
ROTTO demeurant à SAINTE-MA- 
RIE-Al 'X-CFIENES 
Trésorierle) t 'Monsieur GUY RA 
TICLE demeurant a SAINTE-MAR/E- 
AUX-CHENES 

Le Greffier. 

TRIBUNAL D'INSTANCE 
DE SARREBOURG 

REGISTRE DES ASSOCIATIONS 
DE SARREBOURG 

AVIS AUX FINS DE PUBLICATION 

11 tété inscrit le 01A/6/2015 au Registre 
des Association,. au Volume 37, Folio 
n"76.1'assrximen dénommée : 

LES ATELIERS D'EYRE 
Ayant son siège à 57560 ABRESCH- 
VILLER Mairie d'Ahreschviller-78. rue 
du Général Rudy 
Objet t Pmmouvmr /a peinture à 'huile 
dans la lignée de l'école classique Iran- 
relà< 
Les 51:11111, datent do 28434/21115 
La direction se compose de 
Président r Madame Evelvne HEIM. 
l'URGER demeura. 21 -11.iineau dc 
Saint Leon o BALSCHLID 
Vice-Président t Madame Mince 
WALK demeurant à ABRESCHVIL 
LIE 
Secrétaire r %ferlante Fabienne JO. 
('HEMdemeurant a VASPERVILLER 
Trésorier t Madame Sabine HUM- 
BERT demeurant à ABRESCHVII.- 
LER 
Membre Madame Hélène BONET- 
TO demeurant à PHALSBOURG 
Membre- Madame Fabienne MUL- 
LER demeurant à LE ITENBACH 
SAINT OMIS) 
Membre Madame Sandra ROCH 
demetnani à ABRESCHVILLER 

Le Greffier. 
,Lazeznisse 
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Justice 

TRIBUNAL TRIBUNAL D'iNSTANCE DE 
METZ 

REGISTRE DES ASSOCIATIONS 

AVIS AUX FINS DE PUBLICATION 

Il a fié inscrit le 16/1012015 au Registre 
sic, Associations. au Volume 169. Folio 
n'66, l'asssAation dénommée : 
LE FIL VERT 
Ayant Sen siège au 57950 UOCOURT 
tel ROLITEIUVIIIE, 
Objel :Associarion de plass:une-niers, 
actits qui regroupent des achats bio. 
caux et qui uvre en raseur de 

Les utatuu delent du 02A17/2015 
La diristion se compose de 
Présidenllel t Madame LAURENCE 
PROPERZI deineurani 64 ROUTE DE 
lUVILLE à LIOCOLET 
Vice-présidentlel : Madame 00511- 
NIQUE MIRGAINE demeurant à 

AULNOISSUR-SEILLE 
Secrétaire: Mademe ADELINE PIER- 
ROT demeurent à LIOCOl 
Trésorierte) : Madame BRIGITTE 
RONDEL demeurant à I.UPPY 

Le Greffier. 
si.o0 
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AVIS DE MARCHÉS

APPEL D’OFFRE
A L’ATTENTION

DES ORGANISMES
DE FORMATION

AGEFOS PME Lorraine, 1er OPCA de
France, met en place des actions de for-
mations collectives et territoriales en fa-
veur du développement des entreprises
de moins de 50 salariés, avec l’appui du
Fonds Social Européen.

Le cahier des charges est disponible sur
le site internet
www.agefos-pme-lorraine.com

Date limite de retour :
30 novembre 2015.

RAC504940100

AVIS D’APPEL PUBLIC
A CONCURRENCE

Travaux

1. Maître d’ouvrage
COMMUNE DE ZOUFFTGEN
88 rue Principale
57330 Zoufftgen
Tél : 03 82 83 40 42

2. Objet du marché
Construction de deux classes d’école et
d’une halle
Allotissement :
-LOT Nº1 - Terrassement - plateforme
bâtiment - gros-œuvre
-LOT Nº2 - Structure bois isolation
bardage bois
2.a : structure bois et isolation
2.b : bardage bois
-LOT Nº3 - Couverture étanchéité
-LOT Nº4 - Menuiseries extérieures bois
-vitrerie - protection solaire Menuiseries
intérieures
-LOT Nº5 - Serrurerie - fermeture
-LOT Nº6 - Menuiserie intérieure bois
- parquet (option)
-LOT Nº7 - Enduit finition terre crue
(option)
-LOT Nº8 - Faux-plafond démontable
(option)
-LOT Nº9 - Sols souples (option)
-LOT Nº10 - Chauffage - ventilation
- plomberie - sanitaire
-LOT Nº11 - Electricité courants forts
et faibles
-LOT Nº12 - Travaux de voirie
- assainissements - réseaux enterrés
-LOT Nº12 - Echafaudage
3. Mode de passation
Procédure adaptée (art 28 du CMP)

4. Retrait du dossier de consultationDos-
sier à télécharger :
http://.e-marchespublics.com /
référence nº414462
Ou : commande format papier à vos frais
auprès de : L’huillier
lhuillier@sarlorlux.com
Fax : 03.82.58.91.55

5. Date limite de remise des offres :
Mardi 15/12/2015 à 12h00,
délai de rigueur.

6. Critères de jugement des offres :
Offre économiquement la plus avanta-
geuse appréciée en fonction des critères
énoncés dans le RC.

7. Renseignements complémentaires :
Texte intégral de l’avis et accès au dos-
sier :sous référence nº414462 sur le site
http://.e-marchespublics.com

8.Date d’envoi du présent avis :
13/11/2015

AC505557000

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Référence acheteur : AOO 1344

Cet avis implique un marché soumis à
l’Ordonnance de Juin 2005.

Objet : Mission de maîtrise d’oeuvre
pour la réhabilitation de 30 logements à
UCKANGE rue de Touraine

Procédure : Procédure adaptée

Forme du marché : Prestation divisée en
lots : non

Critères d’attribution : Offre économi-
quement la plus avantageuse appréciée
en fonction des critères énoncés ci-des-
sous avec leur pondération
60 % : Prix
40 % : Valeur technique de l’offre ap-
préciée à l’aide du mémoire technique

Remise des offres : 24/11/15 à 16h00 au
plus tard.

Envoi à la publication le : 13/11/2015

Retrouvez cet avis intégral, l’accès au
dossier sur http://marches.batigere.fr

AC505685700

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

Organisme :
Mairie de Sarreguemines
2 rue du Maire Massing
CS 51109
57216 SARREGUEMINES Cedex
Marchés publics
Tél : 03 87 98 97 37
marchespublics@mairie-sarreguemines.fr

Objet du marché : Prestations d’exploi-
tation forestière - 2016

Critères d’attribution :
Le prix : 60 %
Valeur technique (détaillée dans le rè-
glement de la consultation) : 40 %

Mode de passation du marché :
Procédure adaptée conformément à l’ar-
ticle 28 du code des marchés publics.

Date limite de remise des offres :
15/12/2015 à 16 heures.

Renseignements complémentaires :
Techniques : M. ANTOINE -
03 87 98 93 47
Administratifs : Mme BECHER -
03 87 28 60 29

Conditions relatives au marché :
Le dossier de consultation (DCE) est
téléchargeable à l’adresse suivante :
http://sarreguemines.e-marchespublics.com
ou disponible gratuitement auprès du
service marchés sur simple demande à
l’adresse suivante
marchespublics@mairie-sarreguemines.fr.

Date d’envoi à la publication :
16/11/2015

AC506020100

COMMUNE
DE MONTOY-FLANVILLE

AVIS D’APPEL PUBLIC
À LA CONCURRENCE

1. Pouvoir Adjudicateur :
Commune de MONTOY-FLANVILLE
9 Rue Principale
57645 MONTOY-FLANVILLE
Tél. : 03 87 76 74 10
fax : 03 87 76 84 55

2. Maître d’oeuvre :
Bureau d’études V.R.I.
3 route de Flanville
57645 MONTOY-FLANVILLE
Tél. : 03 87 76 85 69
fax : 09 82 63 27 98

3. Objet du marché :
3.1. Objet : Création d’un lotissement
communal " le Patural " de 28 parcelles.
* Lot Nº 1 : Voirie
* Lot Nº 2 : Réseaux secs - Gaz
* Lot Nº 3 : Assainissement - AEP
3.2. Type de marché : exécution de tra-
vaux
3.3. Lieu d’exécution : MONTOY-
FLANVILLE (57645)
3.4. Période d’exécution : début 2016

4. Forme juridique : un marché par lot
sera attribué à un titulaire unique ou à
un groupement d’entreprises solidaires
dont la candidature sera retenue. Une
même entreprise ou un même groupe-
ment d’entreprises peut faire candidature
à plusieurs lots si il ou elle possède les
compétences requises à chacun de ces
lots.

5. Procédure de consultation :
5.1. Type de procédure : procédure adap-
tée selon article 28 du Code des Marchés
Publics (édition 2006, version consoli-
dée au 1er octobre 2015).
5.2. Date limite de remise des offres :
le jeudi 17 décembre 2015 à 12 h00, der-
nier délai.
5.3. Lieu de remise des offres :
Mairie de MONTOY-FLANVILLE
9 Rue Principale
57645 MONTOY-FLANVILLE
5.4. Conditions de remise des offres :
voir règlement de la consultation.
5.5. Critères et modalités d’attribution
du marché : voir règlement de la consul-
tation
5.6. Unité monétaire de règlement de
l’offre : l’Euro.

6. Renseignements complémentaires :
6.1. Modalité d’obtention des dossiers de
consultation :
* Par téléchargement sur le site :
www.reprographic.fr (rubrique " mar-
chés publics ")
* Sur demande auprès de
REPROGRAPHIC
27 rue des Feivres
57070 METZ ACTIPOLE
Tél. : 03 87 66 11 55
fax : 03 87 62 22 11
Le DCE sera transmis gratuitement en
format informatique, ou contre paiement
en format papier.
6.2. Adresse où les entreprises peuvent
obtenir des renseignements :
* D’ordre administratif :
Mairie de MONTOY-FLANVILLE
9 Rue Principale
57645 MONTOY-FLANVILLE
Tél. : 03 87 76 74 10
fax : 03 87 76 84 55
* D’ordre technique :
Bureau d’études V.R.I.
M. ACOSTA
3 route de Flanville
57645 Montoy-Flanville
Tél. : 03 87 76 85 69
fax : 09 82 63 27 98

7. Date d’envoi à la publication :
le 13 novembre 2015

Le Maire,
AC505873800

Communauté
d’Agglomération

Sarreguemines Confluences

AVIS D’APPEL PUBLIC
À LA CONCURRENCE

Suivi agronomique annuel
d’épandage agricole
de boues de 10 STEP

1. Maître d’ouvrage
Communauté d’Agglomération
Sarreguemines Confluences
99, rue du Maréchal Foch - B.P. 80805
57208 SARREGUEMINES Cedex
Tél. 03.87.28.30.30
Fax. 03.87.28.30.49
Courriel :
service.marches@agglo-sarreguemines.fr

2. Procédure de passation
Procédure adaptée ouverte selon l’article
28 du Code des Marchés Publics

3. Objet
Suivi agronomique annuel d’épandage
agricole de boues de 10 stations d’épu-
ration de la Communauté d’Aggloméra-
tion Sarreguemines Confluences.

4. Date et heure de réception des offres :
La date limite de réception des offres est
le : Vendredi 04 décembre 2015 à 11h30
Les plis devront être adressés par voie
postale en recommandé avec A.R. à
l’adresse citée en 1., ou déposés contre
récépissé à la même adresse sous enve-
loppe fermée, qui portera obligatoire-
ment la mention : " Suivi agronomique
annuel d’épandage agricole des boues de
stations d’épuration " et " Ne pas ou-
vrir "
Possibilité de remettre une offre déma-
térialisée via le site internet de la collec-
tivité : www.agglo-sarreguemines.fr

5. Justificatifs à produire
Cf règlement de la consultation.

6. Critères de sélection des offres
Cf règlement de la consultation.

7. Lieu où peut être retiré le dossier de
consultation
Service marchés publics de la Commu-
nauté d’Agglomération.
Ou via le site internet
http://www.agglo-sarreguemines.fr,
espace marchés publics

8. Renseignements
Techniques :
Mme Véronique GACHET,
Tel : 03 87 28 30 55
Administratifs :
Service Marchés Publics

9. Instance chargée des procédures de re-
cours
Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix
67000 STRASBOURG
Tél : 03 88 21 23 23
Fax : 03 88 36 44 66

10. Date d’envoi du présent avis de con-
sultation à la publication :
16 novembre 2015

AC506155400

VILLE DE NILVANGE (57240)

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

PROCEDURE ADAPTEE

REFECTION TOTALE
DE LA TOITURE

DU BÂTIMENT ANNEXE
DU PÔLE

ENFANCE ET JEUNESSE

1.Pouvoir Adjudicateur :
Ville de NILVANGE,
Moselle, 57240
- 5, rue Victor Hugo

2.Mode de passation du marché :
procédure adaptée en application de
l’article 28 du Code des Marchés Publics

3.Objet du marché :
REFECTION TOTALE DE LA
TOITURE DU BATIMENT ANNEXE
DU POLE ENFANCE ET JEUNESSE

4.Décomposition en 3 lots :
Lot nº1 = Amiante/Démolition ;
lot nº2 = Charpente et couverture ;
lot nº3 = Faux-plafonds et isolation

5. Dispositions diverses :
* Délai de validité des offres : 120 jours
à compter de la date limite de remise des
offres
* Variantes autorisées
* Les offres seront rédigées en langue
française
* L’unité monétaire est l’euro
* Critères d’attribution : les offres seront
jugées et classées afin d’apprécier l’offre
économiquement la plus avantageuse, en
fonction des critères énoncés ci-après :
prix (70 %)
et valeur technique (30 %)

6. Retrait du dossier de consultation :
il est téléchargeable gratuitement sur la
plateforme de dématérialisation
www.marches-securises.fr.

7. Renseignements et justificatifs à pro-
duire : voir le règlement de la consulta-
tion (R.C.)

8. Date limite de réception des candida-
tures et des offres :
Le lundi 14 décembre 2015,
à 12 HEURES, dernier délai, en recom-
mandé avec avis de réception ou par dé-
pôt en mairie, service des marchés pu-
blics, bureau n. 10, contre récépissé.

9. Renseignements complémentaires :
* administratifs :
service des marchés publics
- tél. 03 82 86 40 30
* techniques :
ATELIER D’ARCHITECTURE
TANDEM
- 7, rue du Château
57645 MONTOY-FLANVILLE
- Tél. : 09.81.93.50.19

10. Date d’envoi à la publication :
le 13 novembre 2015

AC505869600

AVIS D’APPEL
A LA CONCURRENCE

Mairie de Behren lès Forbach,
Rue des Roses - BP 99
57460 Behren lès Forbach
Téléphone : 0387876751 ;
Fax : 0387874950 ;
e-mail : marche.public@ville-behren.fr

Marché Nº C-2015-28-PA-ST - Travaux
d’infrastructure V.R.D. programme
d’aménagement du secteur " Les Chê-
nes "

Marché de travaux à procédure adaptée.
Marché alloti :
- Lot 1 : désamiantage et démolition de
cabanons
- Lot 2 : travaux d’assainissement
Le délai général du marché est de 12
mois.

Les critères intervenant pour l’analyse
des offres :
Prix 50%
Valeur technique 40%
Délais proposés 10%

Le dossier de consultation des entrepri-
ses doit être téléchargé sur le profil
d’acheteur http://www.klekoon.com

Date limite de remise des candidatures :
lundi 7 décembre à 12H00

AC506112200

AVIS
D’ATTRIBUTION

AVIS D’ATTRIBUTION

BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Marché d’exploitation des instal-
lations collectives de chauffage et d’eau
chaude sanitaire
Référence acheteur : AO 1288
Nature du marche : Services - Catégorie
de services nº1 - Services d’entretien et
de réparation
Procédure ouverte
Classification CPV :
Principale : 50720000 - Services de ré-
paration et d’entretien de chauffage cen-
tral

Attribution du marché
LOT Nº 1 - Chaufferies Secteur de
Thionville
Nombre d’offres reçues : 4
Date d’attribution : 16/10/15
SOLOREC, BP 85, 54714 LUDRES
Montant : 49 500,00 Euros HT

LOT Nº 2 - Chaufferies Secteur de Metz
Nombre d’offres reçues : 5
Date d’attribution : 16/10/15
ENERLOR, 12 rue de la Seille,
54320 MAXEVILLE
Montant : 19 600,00 Euros HT

LOT Nº 3 - Chaufferies Secteur de Ha-
gondange
Nombre d’offres reçues : 5
Date d’attribution : 16/10/15
SOLOREC, BP 85, 54714 LUDRES
Montant : 21 400,00 Euros HT

LOT Nº 4 - Chaufferies Secteur de Fa-
meck
Nombre d’offres reçues : 4
Date d’attribution : 16/10/15
GDF SUEZ ENERGIE SERVICES, 35
avenue du XXème Corps,
54005 NANCY
Montant : 72 250,00 Euros HT

Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505856400

AVIS D’ATTRIBUTION

BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Restructuration du siège social -
1 rue du Pont Rouge à METZ
Référence acheteur : AC 249
Nature du marche : Travaux
Procédure adaptée

Attribution du marché
LOT Nº 2 - GROS OEUVRE - DEMO-
LITION - CHAPES
Nombre d’offres reçues : 3
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76162
SARIBAT, Rue Saint Michel,
55430 BELLEVILLE SUR MEUSE
Montant : 137 222,00 Euros HT

LOT Nº 3 - COUVERTURE - ETAN-
CHEITE - VERRIERES - BARDAGE
Nombre d’offres reçues : 3
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76163
SOPREMA, 6 rue des Feivres,
57071 METZ CEDEX 3
Montant : 145 179,39 Euros HT

LOT Nº 4 - MENUISERIE EXTE-
RIEURE / INTERIEURE
Nombre d’offres reçues : 2
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76164
MENULOR, 37 rue du Docteur Schweit-
zer, 57130 ARS SUR MOSELLE
Montant : 310 000,00 Euros HT

LOT Nº 5 - PLATRERIE - ISOLATION
- FAUX PLAFOND
Nombre d’offres reçues : 5
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76165
KIS BAT, 16 rue Méric,
57140 WOIPPY
Montant : 135 866,00 Euros HT

LOT Nº 6 - CARRELAGE - FAIENCE
Nombre d’offres reçues : 5
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76166
T2C, Voie Romaine, 57280 SEME-
COURT
Montant : 15 497,40 Euros HT

LOT Nº 7 - SOLS MINCES
Nombre d’offres reçues : 5
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76167
DAVID RIGGI, 74 rue des Romains,
57360 AMNEVILLE LES THERMES
Montant : 65 788,40 Euros HT

LOT Nº 8 - PEINTURE INTIEURE /
EXTERIEURE - ECHAFAUDAGE
Nombre d’offres reçues : 4
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76168
BRUNORI, Impasse Paul Langevin,
57290 FAMECK
Montant : 128 413,02 Euros HT

LOT Nº 9 - ELECTRICITE - COU-
RANTS FAIBLES
Nombre d’offres reçues : 4
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76169
COFELY INEO, ZA du Champ,
57270 RICHEMONT
Montant : 312 000,00 Euros HT

LOT Nº 10 - CHAUFFAGE - VENTI-
LATION - CLIMATISATION
Nombre d’offres reçues : 3
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76170
CORAN SOLDERA, 38 Boucle du Fer-
ronnier, 57180 TERVILLE
Montant : 281 720,04 Euros HT

LOT Nº 11 - SANITAIRE - ASSAINIS-
SEMENT
Nombre d’offres reçues : 3
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76171
CORAN SOLDERA, 38 Boucle du Fer-
ronnier, 57180 TERVILLE
Montant : 63 500,71 Euros HT

LOT Nº 12 - ASCENSEURS
Nombre d’offres reçues : 1
Date d’attribution : 12/06/15
Marché nº : M15.76172
OTIS, 1 bis rue des Potiers d’Etain,
57070 METZ ACTIPOLE
Montant : 115 460,00 Euros HT

Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505706500

AVIS D’ATTRIBUTION

BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Travaux de carrelage faïence
suite à la mise en liquidation judiciaire
de l’entreprise mandataire pour Cons-
truction neuve de 98 logements collec-
tifs PLUS PLAI et 4 maisons en bande -
Impasse du Bois Joli - THIONVLLE
Référence acheteur : AO 1279
Nature du marche : Travaux - Execution
Procédure adaptée

Instance chargée des procédures de re-
cours :
Tribunal de grande instance de Nancy
Cité Judiciaire
rue du Général Fabvier
54035 Nancy - Cedex
Tél : 0383908500
Fax : 0383274984
tgi-nancy@justice.fr

Attribution du marché
LOT Nº 1 - Carrelage Faïence - Bâti-
ment A
Nombre d’offres reçues : 4
Date d’attribution : 13/07/15
Marché nº : M15.78916
LESSERTEUR, 82 rue Clémenceau,
57360 AMNEVILLE LES THERMES
Montant : 41 250,00 Euros HT

LOT Nº 2 - Carrelage Faïence - Bâti-
ment B
Nombre d’offres reçues : 4
Date d’attribution : 13/07/15
Marché nº : M15.78919
LESSERTEUR, 82 rue Clémenceau,
57360 AMNEVILLE LES THERMES
Montant : 41 250,00 Euros HT

LOT Nº 3 - Carrelage Faïence - Bâti-
ments C, D, E et maisons
Nombre d’offres reçues : 4
Date d’attribution : 13/07/15
Marché nº : M15.78945/78946
T2C, 69 route de Thionville,
57280 MAIZIERES LES METZ
Montant : 44 193,50 Euros HT

Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505872400

AVIS SANS SUITE

BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Marchés à bon de commandes
pour les travaux de désamiantage sous
section 3
Référence acheteur : AO 1271
Nature du marche : Travaux - Execution
Procédure adaptée

Attribution du marché
LOT Nº 1 - Patrimoine Secteur MO-
SELLE ET MEURTHE ET MOSELLE
NORD
Ce lot a été déclaré SANS SUITE.
LOT Nº 2 - Patrimoine Secteur MEUR-
THE ET MOSELLE SUD
Ce lot a été déclaré SANS SUITE.
LOT Nº 3 - Patrimoine Secteur AL-
SACE
Ce lot a été déclaré SANS SUITE.

Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505740700

AVIS D’ATTRIBUTION

BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Déménagements pour reloge-
ments de 14 pavillons - Route d’Elange
à THIONVILLE ELANGE.
Référence acheteur : AO 1273
Nature du marche : Services - Catégorie
de services nº2 - Services de transports
terrestres , y compris les services de vé-
hicules blindés et les services de courrier
Procédure adaptée

Attribution du marché
LOT Nº 1 - DEMENAGEMENT
Nombre d’offres reçues : 2
Date d’attribution : 13/05/15
DEMEPOOL DEMENAGEMENT, 5
impasse Gallieni, 92230 GENNEVIL-
LIERS
Montant : 13 748,00 Euros HT

Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505742700

AVIS D’ATTRIBUTION

BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Remplacement de 34 portes d’en-
trée à TERVILLE cité Jeanne d’Arc
Référence acheteur : AO 1292
Nature du marche : Travaux - Execution
Procédure adaptée

Instance chargée des procédures de re-
cours :
Tribunal de grande instance de Nancy
Cité Judiciaire
rue du Général Fabvier
54035 Nancy - Cedex
Tél : 0383908500
Fax : 0383274984
tgi-nancy@justice.fr

Attribution du marché
LOT Nº 1 - menuiserie métallique :
portes d’entrée
Nombre d’offres reçues : 7
Date d’attribution : 22/09/15
Marché nº : M15.79743
WIEDEMANN JASALU, 53 rue du Gé-
néral Metman, 57070 METZ
Montant : 45 441,00 Euros HT

Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505858600

AVIS D’ATTRIBUTION

BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Remplacement portes automati-
ques de garages collectifs à METZ et
SCY CHAZELLES
Référence acheteur : AO 1285
Nature du marche : Travaux - Execution
Procédure adaptée

Instance chargée des procédures de re-
cours :
Tribunal de grande instance de Nancy
Cité Judiciaire
rue du Général Fabvier
54035 Nancy - Cedex
Tél : 0383908500
Fax : 0383274984
tgi-nancy@justice.fr

Attribution du marché
LOT Nº 1 - Remplacement portes auto-
matiques de garages
Nombre d’offres reçues : 3
Date d’attribution : 06/11/15
Marché nº : M15.80412/80422/81979
THYSSENKRUPP ASCENSEUR, 5 rue
de l’Euron, 54323 LAXOU CEDEX
Montant : 28 700,00 Euros HT

Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505869100

AVIS D’ATTRIBUTION
BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Remplacement des colonnes
EU/EV dans des immeubles collectifs à
UCKANGE
Référence acheteur : AO 1291
Nature du marche : Travaux - Execution
Procédure adaptée

Attribution du marché
LOT Nº 1 - Remplacement des colonnes
EU/EV
Nombre d’offres reçues : 4
Date d’attribution : 14/10/15
Marché nº : M15.79652
BOFFO, Zac le Sirius,
57361 AMNEVILLE
Montant : 77 735,00 Euros HT
Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505856000

AVIS D’ATTRIBUTION
BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Rénovation et mise en confor-
mité de deux chaufferies collectives - 9
rue de Lunéville (Quartier Rémelange) à
FAMECK et 39 rue Mozart à HAGON-
DANGE.
Référence acheteur : AO 1269
Nature du marche : Travaux - Execution
Procédure adaptée
Attribution du marché
LOT Nº 1 - CHAUFFAGE
Nombre d’offres reçues : 3
Date d’attribution : 01/07/15
Marché nº : M15.77845/77847
BASTIEN, 96 impasse Pierre et Marie
Curie, 54714 LUDRES
Montant : 160 000,00 Euros HT
Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505714200

AVIS D’ATTRIBUTION
BATIGERE SAREL
M. Michel CIESLA - Directeur Général
1 rue du Pont Rouge
CS 50410
57015 METZ - 1

Objet : Mise en sécurité des garde corps
à THIONVILLE ELANGE
Référence acheteur : AO 1293
Nature du marche : Travaux - Execution
Procédure adaptée

Instance chargée des procédures de re-
cours :
Tribunal de grande instance de Nancy
Cité Judiciaire
rue du Général Fabvier
54035 Nancy - Cedex
Tél : 0383908500
Fax : 0383274984
tgi-nancy@justice.fr
Attribution du marché
LOT Nº 1 - SERRURERIE - METAL-
LERIE
Nombre d’offres reçues : 3
Date d’attribution : 25/09/15
Marché nº : M15.79748
SOMEG, Avenue de la Foret,
54640 TUCQUEGNIEUX
Montant : 28 500,00 Euros HT
Envoi le 13/11/15 à la publication

Retrouvez cet avis intégral sur
http://marches.batigere.fr

AC505859400

AVIS AU PUBLIC

Mairie de Metz

ENQUÊTE PUBLIQUE
relative à la révision du

règlement local de publicité
de la ville de Metz

Par arrêté en date du 26 octobre 2015,
la mairie de Metz a ordonné l’ouverture
de l’enquête publique unique relative à
la révision du règlement local de publi-
cité (RLP).
A cette fin, Madame Marie-Pierre FIS-
CHER a été désignée comme commis-
saire enquêteur titulaire par le Président
du Tribunal Administratif de Starsbourg,
le 09 octobre 2015.
Cette enquête publique se déroulera du
lundi 16 novembre 2015 au vendredi 18
décembre 2015.
Le commissaire enqueteur siègera en
mairie de Metz, 1 place d’Armes, 57000
Metz - salle Tornow (2è étage) pour y
accueillir les observations du public les
jours suivants :
- le lundi 16 novembre 2015
de 16h00 à 18h00,
Mairie de Metz, 1 place d’Armes ;
- le vendredi 04 décembre 2015
de 16h00 à 18h00,
Mairie de Metz, 1 place d’Armes ;
- le vendredi 18 décembre 2015
de 16h00 à 18h00,
Mairie de Metz, 1 place d’Armes.

Pendant la durée de l’enquête, les pièces
du projet de RLP ainsi qu’un registre
coté et paraphé par le commissaire en-
quêteur seront déposés et mis à disposi-
tion du public au bureau d’accueil et
d’information de la mairie de Metz,
1 place d’Armes
du lundi au vendredi
de 8h00 à 18h00
et le samedi de 09h00 à 12h00.
Le commissaire enquêteur transmettra,
dans un délai d’un mois à compter de la
date de clôture de l’enquête, le dossier
d’enquête, son rapport de présentation et
ses conclusions au Maire.
Ceux-ci seront consultables au service
de la Réglementation de la Mairie de
Metz, 1 rue des tanneurs, 57000 Metz,
pendant une durée d’un an.
A l’issue de l’enquête publique, le dos-

sier de RLP, éventuellement modifiés
pour tenir compte des avis formulés lors
de l’enquête ainsi que ceux des person-
nes publiques associées et des conclu-
sions du commissaire enquêteur, seront
soumis au conseil municipal pour appro-
bation.

RAC500494600

COMMUNE DE
BERTRANGE-IMELDANGE

AVIS D’ENQUETE
PUBLIQUE

Déclaration de projet
emportant mise

en compatibilitédu Plan
d’Occupation des Sols

(Ouverture à l’urbanisation
d’une partie de la zone 2NA)

Par arrêté nº68/2015 en date du 20 oc-
tobre 2015, le Maire de BERTRANGE-
IMELDANGE a ordonné l’ouverture
d’une enquête publique sur la déclara-
tion de projet emportant mise en compa-
tibilité du Plan d’Occupation des Sols de
la commune de Bertrange (ouverture à
l’urbanisation d’une partie de la zone
2NA) pour une durée de 31 jours, du sa-
medi 14 novembre 2015 au lundi 14 dé-
cembre 2015 inclus.

Au terme de l’enquête publique, la dé-
claration de projet emportant mise en
compatibilité du POS pourra être ap-
prouvée par le conseil municipal de Ber-
trange-Imeldange après prise en compte
des conclusions de l’enquête publique.

Mme Delphine THIRY, Ingénieur terri-
torial, demeurant 5, rue Chamblière à
METZ (57000), a été désignée en qualité
de commissaire enquêteur et M. Jean-
Claude THEIS, Retraité de la fonction
publique, demeurant 99, rue Saint-Rémy
à THIONVILLE KOEKING (57100), en
qualité de commissaire enquêteur sup-
pléant, par la décision nºE15000223/67
en date du 28/09/2015 de Monsieur le
Président du Tribunal Administratif de
Strasbourg.

Le dossier de déclaration de projet em-
portant mise en compatibilité du Plan
d’Occupation des Sols et les pièces qui
l’accompagnent, ainsi qu’un registre
d’enquête à feuillets non mobiles, coté
et paraphé par le commissaire enquêteur
seront déposés à la mairie de Bertrange-
Imeldange pendant 31 jours consécutifs
aux jours et heures habituels d’ouverture
de la mairie, du samedi 14 novembre
2015 au lundi 14 décembre 2015 inclus.

Chacun pourra prendre connaissance du
dossier et consigner éventuellement ses
observations sur le registre d’enquête ou
les adresser par écrit à l’adresse suivante
Mairie de Bertrange
Commissaire enquêteur
Déclaration de projet emportant mise en
compatibilité du POS
4 grand’rue
57310 BERTRANGE

Le Commissaire Enquêteur se tiendra à
la disposition du public pour recevoir ses
observations en mairie de Bertrange-
Imeldange :
- le samedi 14/11/2015
de 10 heures à 12 heures ;
- le mardi 24/11/2015
de 16 heures 30 à 18 heures 30;
- le mercredi 09/12/2015
de 10 heures à 12 heures

A l’expiration du délai d’enquête, le re-
gistre sera clos et signé par le commis-
saire-enquêteur qui disposera d’un délai
d’un mois pour remettre à Monsieur le
Maire et à Monsieur le Président du Tri-
bunal Administratif de Strasbourg son
rapport ainsi que ses conclusions moti-
vées.

Le public pourra consulter le rapport et
les conclusions du commissaire-enquê-
teur durant un an, en mairie de Ber-
trange-Imeldange ainsi qu’à la Préfec-
ture de Moselle aux jours et heures
habituels d’ouverture.
Il sera également consultable durant un
an sur le site internet de la commune :
www.bertrange.fr

Après consultation de la DREAL, la dé-
claration de projet emportant mise en
compatibilité du POS ne nécessite pas
d’évaluation environnementale.

La commune de Bertrange-Imeldange
dont les coordonnées suivent est la per-
sonne morale responsable des projets,
auprès de laquelle des informations peu-
vent être demandées. Elle est représen-
tée par
M. Guy NOEL, maire.
Mairie de Bertrange
4 Grand’Rue
57310 BERTRANGE
Tél : 03.82.82.65.43
@ : commune.bertrange@wanadoo.fr

Le Maire, Guy NOEL.
RAC609040900

AVIS
D’ENQUETE PUBLIQUE

Deuxième avis

Du LUNDI 16 NOVEMBRE au
JEUDI 17 DECEMBRE 2015

inclus
Soit 32 jours consécutifs

Programme
d’aménagements de lutte

contre les inondations
sur le ruisseau

des Neuf Fontaines
Commune de Réhon

Déclaration d’intérêt général
Autorisation au titre

du Code de l’Environnement

Une enquête publique est ouverte sur la
demande de déclaration d’intérêt général
et d’autorisation au titre du Code de
l’Environnement, présentée par le Syn-
dicat Intercommunal d’Aménagement
de la Chiers et de ses affluents (SIAC)
et la Commune de Réhon, pour les tra-
vaux du projet de programme d’aména-
gements contre les inondations sur le
ruisseau des Neuf Fontaines, situés sur
le territoire de la Commune de Réhon.
La Commune de Réhon a été désignée
comme étant le siège de cette enquête
publique.

Le dossier d’enquête publique, ainsi
qu’un registre d’enquête, sont tenus à la
disposition du public durant toute la du-
rée de l’enquête, en Mairie de Réhon,
aux heures habituelles d’ouverture :
- de 8h à 12h et de 13h30 à 17h les lun-
dis, mardis, mercredis et vendredis,
- de 8h à 12h et de 13h30 à 18h30 les
jeudis.

Le public peut consigner ses éventuelles
observations, propositions et contre-pro-
positions sur le projet soumis à enquête
publique oralement lors des permanen-
ces du commissaire enquêteur, par écrit
sur le registre d’enquête ouvert à cet ef-
fet, ou par correspondance à adresser au
commissaire enquêteur en Mairie de Ré-
hon.

Monsieur Yvon BUCHART, retraité, est
désigné en qualité de commissaire en-
quêteur titulaire, et Monsieur René Vin-
cent PEREZ, retraité, en qualité de com-
missaire enquêteur suppléant.

Permanences du commissaire enquêteur
Le lundi 16 Novembre 2015
de 9h à 12h en Mairie de Réhon,
Le mercredi 2 Décembre 2015
de 14h à 17h en Mairie de Réhon,
Le jeudi 17 Décembre 2015
de 14h à 17h en Mairie de Réhon.

Toute personne peut, sur sa demande et
à ses frais, obtenir communication du
dossier d’enquête publique auprès du
SIAC et de la Commune de Réhon, dès
la publication de l’arrêté d’ouverture de
l’enquête.
Toute information relative à ce dossier
peut être demandée auprès de la Prési-
dente du SIAC.
A l’issue de l’enquête, copie du rapport
et des conclusions du commissaire en-
quêteur seront mises à disposition du pu-
blic, au SIAC, à la Mairie de Réhon, et
à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
aux jours et heures habituels d’ouver-
ture, et ce pendant un an à compter de
la date de clôture de l’enquête.La déci-
sion pouvant intervenir au terme de l’en-
quête publique est un arrêté du préfet de
Département décidant d’autoriser ou de
refuser la demande présentée par le
SIAC et la Commune de Réhon.

RAC506001300

VIE DES SOCIÉTÉS

ADDITIF

A l’annonce parue dans Le Républicain
Lorrain, le 21/10/2015, concernant la
société CAPTAIN AVENTURE,
lire Gérant : BLAISON Christophe
9 rue adhemar de monteil
54120 Baccarat

AC506057700

AVIS
DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte SSP en date du
01/11/2015 il a été constitué une société

Dénomination sociale :
LOUIS FRANCOIS

Siège social : 17 rue des Mimosas,
54150 AVRIL

Forme : Société Civile Immobilière
à capital variable

Capital minimum : 200 €, en dessous
duquel il ne peut être réduit
Capital initial : 400 €

Capital maximum : 400000 €

Objet social : La société a pour objet :
- L’acquisition de tous biens mobiliers
ou immobiliers, - la gestion et l’admi-
nistration desdits biens dont la société
pourrait devenir propriétaire, sous quel-
que forme que ce soit, - l’emprunt de
tous les fonds nécessaires à la réalisation
de ces objets. Et, plus généralement, la
réalisation de toutes opérations civiles se
rattachant, directement ou indirectement
à l’objet social, et notamment le caution-
nement hypothécaire non rémunéré de la
société civile, à l’exclusion de celles
pouvant porter atteinte au caractère civil
de la société.

Gérant : Monsieur Nicolas Michel
André LOUIS, 17 rue des Mimosas,
54150 AVRIL

Cessions de parts sociales : les parts
sociales sont librement cessibles au
profit d’un Associé.
Toute cession à un tiers de la société est
soumise au préalable à agrément de
la collectivité des Associés réunis en
Assemblée Générale

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de Briey

RAC504660000

SARL AJ COMMUNICATION
SARL au capital de 8 000 €

Siège social :
57200 SARREGUEMINES
38 rue des frères Rémy

AVIS DE MODIFICATION

Au terme de la décision du président en
date du 01/10/2015, il a été décidé de
transférer l’établissement du
108 rue Nationale 57600 FORBACH
au 112 rue Nationale 57600 FORBACH,
article 5 des statuts.
Modification au RCS de Sarreguemines.
Siret 432 175 750 00079

RAC505878800

AVIS DE LIQUIDATION

Société Civile Immobilière du Gué
Capital social : 100 €

Siège social : 14, rue de la Cartoucherie
- 54800 JARNY
RCS : 440236057

Par acte sous seing privé en date du
13/11/2015 ;
Première décision : la société est dis-
soute par anticipation.
Deuxième décision : la société est mise
en liquidation volontaire.
Troisième décision : les fonctions de li-
quidateur sont assurées par Monsieur
LEROY Jean-Philippe, demeurant
45A, rue du Maréchal Foch
à HOLLING.
Quatrième décision : Tous les Pouvoirs
sont donnés au porteur d’un original ou
d’une copie certifiée conforme du pré-
sent procès-verbal pour effectuer le dé-
pôt et les publications prescrites par la
loi.
Les correspondances, actes et documents
concernant la liquidation doivent être
adressées ou notifiées au siège de la so-
ciété.
Le liquidateur
LEROY Jean-Philippe

RAC505900700

SAS SAINTE BARBE
Société par Actions

Simplifiée
au capital de 12.222.545 €
Siège social : 2, Huchet

57800 - Freyming-Merlebach
307 263 780 RCS
Sarreguemines

Aux termes de l’Assemblée Générale
Ordinaire en date du 23 octobre 2015,
les actionnaires ont, à compter de ce
jour:
-pris acte des démissions de Philippe
BLECH en qualité d’administrateur,
-nommé Philippe, Olivier SOUBI-
ROUS, né le 4 juin 1961 à Versailles
(78), de nationalité Française, domicilié
8, Place Jean Allemane à Chatenay-Ma-
labry (92) en qualité d’Administrateur.

Pour avis.
RAC505975100



ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE 
À LA RÉVISION DU RÈGLEMENT 

LOCAL DE PUBLICITÉ 
DE LA VILLE DE METZ 

2E' AVIS 

Par arrêté en date du 26 octobre 2015, la 
mairie de Metz a ordonné l'ouverture de 
l'enquête publique unique relative à la 
révision du règlement local de publicité 
(RLP). 
A cette fin, Madame Marie-Pierre FI- 
SCHER a été désignée comme com- 
missaire enquêteur titulaire parle Prési- 
dent du Tribunal Administratif de Stars- 
bourg, le 09 octobre 2015. 
Cette enquête publique se déroulera 
du lundi 16 novembre 2015 au ven- 
dredi 18 décembre 2015. 
Le commissaire enqueteur siègera en 
mairie de Metz, 1 place d'Armes, 57000 
Metz salle Tornow (2è étage) pour y 

accueillir les observations du public les 
jours suivants : 

- le lundi 16 novembre 2015 
de 16h00 à 18h00, Mairie de Metz, 
1 place d'Armes ; 

- le vendredi 04 décembre 2015 
de 16h00 à 18h00, Mairie de Metz, 
1 place d'Armes ; 

- le vendredi 18 décembre 2015 
de 16h00 à 18h00. Mairie de Metz, 
1 place d'Armes. 
Pendant la durée de l'enquête, les pièces 
du projet de RLP ainsi qu'un registre coté 
et paraphé par le commissaire enquêteur 
seront déposés et mis à disposition du pu- 
blic au bureau d'accueil et d'information 
de la mairie de Metz, 1 place d'Amies du 
lundi au vendredi de 8h00 à 18h00 et le 
samedi de 09h00 à 12h00. 
Le commissaire enquêteur transmettra, 
dans un délai d'un mois à compter de la 
date de clôture de l'enquête, le dossier 
d'enquête, son rapport de présentation et 
ses conclusions au Maire. Ceux-ci seront 
consultables au service de la Réglementa- 
tion de la Mairie de Metz, 1 rue des tan- 
neurs, 57000 Metz, pendant une durée 
d'un an. 
A l'issue de l'enquête publique, le dossier 
de RLP, éventuellement modifiés pour te- 
nir compte des avis formulés lors de l'en- 
quête ainsi que ceux des personnes pu- 
bliques associées et des conclusions du 
commissaire enquêteur, seront soumis au 
conseil municipal pour approbation. 

AJL000016582 

Vendredi 20 Novembre 2015 
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